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INTRODUCTION GENERALE
: Depuis près d’un demi-siècle, on assiste dans PEtat moderne à un développement considérable du droit public qui prend une place de plus en plus grande,
_au détriment du droit privé.
Cette évolution s’est accentuée après la guerre de 1914-1918, par suite des bouleversements économiques qui ont abouti à la crise mondiale qui continue, à l’heure actuelle, à dérouler ses tristes conséquences.
Le déclin du libéralisme, dû à de multiples facteurs, tant politiques qu’économiques, a engendré un état d’anarchie qui ne pouvait subsister sans laisser se per-
- pétuer de graves injustices mettant en péril l’ordre social.
Dans tous les pays, l'Etat a dû intervenir avec plus ou moins d’ampleur, dans la plupart des domaines et particulièrement en matière économique. La tendance - autoritaire de l'Etat s’est caractérisée par la perte progressive des libertés qui constituaient les principes du régime libéral et dont la conquête avait suscité tant de luttes : liberté de la personne, liberté des groupes, de la pensée, liberté du travail, libertés économiques.
Le droit de propriété a changé de nature et le droit jadis absolu du propriétaire tend à prendre le sens d’un devoir social. Le régime de la liberté contractuelle a été influencé par l'intervention de l'Etat, qui agit sur les rapports des individus entre eux.
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Le droit individualiste de la révolution de 1789, après avoir balayé les principes corporatifs de la Monarchie est, à son tour, entraîné, sinon submergé par le droit à tendance communautaire, appliqué par l'autorité réglementaire de la profession organisée, ou par celle de l'Etat autoritaire. Rose
Car le but n’est plus seulement le libre épanouissement de la personne humaine, dans la liberté d’action des individus tous égaux entre eux. Le but est également l'intérêt de l'Etat, c’est-à-dire de ce groupe de familles établi sur un territoire et dont le travail et l’union doivent réaliser le bien commun, sous une autorité souveraine et créer, dans le cadre international, un mieuxêtre général et la grandeur de la Patrie.
2. — En droit privé, cette intervention de l'Etat dans l’activité des individus s’est faite, particulièrement, dans la réglementation des contrats. Le régime de la liberté contractuelle de Particle 1134 du Code civil a subi de multiples atteintes.
Le nouvel ordre juridique qui s’élabore, en vue de la satisfaction des besoins communs, diminue de plus en plus la part contractuelle dans l’activité juridique. Ainsi, dans le contrat qui lie l'assureur à l'assuré, on constate qu’il y a, d’une part, un règlement fait par un des intéressés et, d’autre part, seulement, un acte d’adhé- ‘sion plus ou moins libre, fait par l’autre contractant. C’est le contrat d'adhésion. Or, cette réglementation unilatérale doit être surveillée soit par la jurisprudence qui peut, par exemple, ne donner effet qu'aux clauses pré- . cises, soit par le législateur.
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Dans ce cas, la réglementation devient beaucoup
plus légale ou réglementaire que contractuelle. La liberté des contractants est limitée.
- Or, en raison de sa valeur sociale, l'Etat doit étendre
- le domaine de lassurance. Il a donc dû intervenir et la loi du 13 juillet 1930 a réglementé presque toutes les formes du contrat d'assurance. Cette loi d’ordre publie
a créé un cadre rigide, caractéristique, du contrat d'adhésion (1).
3. — L'importance de lintervention de l'Etat $e remarque aussi en droit public, dans les institutions con-
_ ventionnelles, telles que : associations, syndicats, sociétés
anonymes, qui groupent des individus en vue d’un but commun.
Au début, il y a encore une situation d’ordre contrac-
tuel dans la période de formation qui tend à la consti-
“ _ tution de la personne morale,
Dès la période. de fonctionnement, les statuts sont obligatoires pour tous, même pour les tiers. Il est alors créé une situation extra-contractuelle où chacun est lié,
soit par les statuts, soit par la loi, qui précise étroite-
-_ ment, par des règles d'ordre publie, les obligations de
lPorgane directeur, ou les pouvoirs de l’Assemblée
générale.
Ainsi, dans le statut des associations de droit com-
mun, on remarque que, dès qu’elles acquièrent la grande
personnalité, elles se trouvent soumises à la tutelle administrative, et les statuts de l’association doivent être
conformes à un modèle rédigé par le Conseil d'Etat,
(1) Voir Cours de M. Scelle, « Principes du Droit public », D. E. S.
: 1940-1941, Faculté de Paris.
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Cette intervention de l'Etat est encore plus remarquable dans la dernière forme du Syndicat qui, devenu unique et obligatoire, prend un caractère qui restreint singulièrement la liberté de l’individu, car à la tendance contractuelle du début du syndicalisme, à base de liberté et d’égalité, s’est substituée une tendance réglementaire, à base statutaire, avec monopole, en vue du bien commun.
Enfin, le développement des ententes industrielles et commerciales, d’abord constituées librement, puis obligatoires, a entraîné le mouvement pré-corporatif, jusqu’à la corporation de demain, en passant par la loi du 16 août 1940 sur l’organisation provisoire de lPindustrie et du commerce. Cette loi diminue la liberté de l'individu, au profit des Directeurs des Comités d’organisation, responsables devant le Chef de l'Etat de l’organisation économique de la profession.
Ainsi, on est arrivé à une singulière modification des principes juridiques fondamentaux et des principes constitutionnels sur lesquels la société française croyait vivre ; il reste donc peu de chose du système législatif, maintes fois proclamé dans les Constitutions et les Déclarations de droits ét « ce système de la compétence discrétionnaire dans les rapports économiques qui est impliqué par le libéralisme théorique est en train de céder devant la nécessité de remédier à l’anarchie à laquelle il nous a entraînés » (2).
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4. — L'industrie de l’assurance ne pouvait échapper cette évolution. L'Etat devait intervenir, car la solida-
(2) Voir Cours de M. Scelle, Ouvrage cité.
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rité entre l'assuré et l'assureur est diffuse ; si elle est réelle, elle n’est pas sentie et l’intervention de l'Etat était nécessaire, sous peine de mettre en péril l'intérêt géné- . ral. Le faible devait être protégé, la victime de l’accident devait être indemnisée et leurs intérêts pris en mains par l'Etat.
L'étude de l'intervention de l'Etat dans la constitution, le fonctionnement, la dissolution des sociétés d'assurance, montre l’extension du pouvoir réglementaire de l'Etat sur les activités privées. Le contrôle fut d'abord administratif, financier, puis économique, et son évolution nous apprend comment s’est développée cette action de l'Etat, puisque l’Assurance fut une des premières branches de l’activité économique qui fut contrôlée et qui sut dégager, avant d’autres, les principes qui dirigent notre activité actuelle.
_ Mais cette régiementation de l'Etat dans l’industrie des assurances se heurte au caractère international de celle-ci. La législation nationale sé trouve, en effet, parfois en opposition avec le droit positif des autres pays, lorsqu'il s’agit de lappliquer aux entreprises étrangères venant travailler sur le territoire national.
4 bis. — Le caractère international du monde moderne n’est plus à démontrer. Toutes les économies _sont étroitement liées. Les diverses législations doivent concourir au même but, c’est-à-dire à l'amélioration du sort de l'individu en tant que membre d’une communauté et citoyen d’un Etat. Or, plus que toute autre industrie, « l’assurance est une industrie essentiellement internationale ». Les règles qui en constituent les bases
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exigent la coopération de tous les pays. « C’est la consé- + quence de la technique sur laquelle elle repose, car les « risques sont semblables dans la plupart des pays et « on ne peut assigner de limite géographique aux < échanges de risques qui, seuls, permettent d’obtenir . « la stabilité des résultats statistiques » (3). Enfin, la division et la répartition des risques par la Réassurance demandent une collaboration internationale.
Le droit positif national est done entraîné à tenir eompte des législations étrangères, Comme, dans le droit international public, le principe de la souveraineté de VEtat est dominé par celui du bien commun de la Communauté universelle, comme « l’ordre juridique international se superpose aux autres ordres juridiques, étatiques ou nationaux » (4), ainsi notre réglementation a dû tenir compte de l'influence exercée par le droit positif étranger et cet ordre juridique commun « naît « de l’apparition consciente d’une solidarité commune « s'imposant aux Etats par-dessus les frontières » (5).
Les conclusions de cette thèse tendront à montrer la concordance des mesures prises ou qui seront prises à l’égard des Entreprises étrangères dans tous les pays, et cette unification générale du droit positif est basée sur le principe de la réciprocité qui domine toute la matière,
5, Cependant, bien qu’il soit animé d’un esprit de collaboration internationale, il est nécessaire que l'Etat réglemente l’activité de l’entreprise étrangère afin .
(3) Traité Général des Assurances T'errestres en Droit français, par MM. Picard et Besson, 1938, chez R. Pichon et R. Durand-Auzias.
(4) Voir Cours de M. Scelle, Ouvrage cité.
(5) Voir G. Scelle, Cours cité,
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de sauvegarder l’intérêt de ses nationaux et ses intérêts propres. Le but recherché par l'Etat ne doit pas être en soi de limiter l’activité de l’entreprise étrangère, mais, d’uné part, d'éviter les dommages qu’elle peut causer aux nationaux par sa faillite ou sa disparition æet, d'autre part, d'éviter, lors de son introduction en France, le drainage de l’épargne, les souscriptions fictives, l'évasion des capitaux représentant la part bénéficiaire de l’entreprise, sa carence devant les tribunaux) etc. Il est donc nécessaire d'établir un contrôle spécial portant sur des garanties juridiques, techniques, financières et fiscales. Ainsi, la nationalité du siège social sera précisée, l’entreprise étrangère devra être immatriculée au Registre du commerce, les émissions de valeurs étrangères seront réglementées. Puis, des mesures seront prises en vue d’individualiser l’entreprise étrangère, en ce qui concerne son activité en France : siège spécial, directeur spécial. À ces garanties juridiques s’ajouteront des garanties techniques, telles que cautionnements, ré- _serves spéciales, privilèges, et des garanties fiscales pour éviter le non-paiement des impôts, telle la tenue des répertoires.
6. — Après cette introduction générale, il faut délimiter les frontières et préciser le champ exact où doivent se porter les recherches. Le but à atteindre est l’étude du statut des éntreprises d’assurances étrangères en France. Il faudra montrer l’évolution du régime qui leur a été appliqué, en dégager les idées générales pour tenter de dégager un jugement objectif sur lintérêt qui -doit entraîner l'Etat à développer ou non l'importance
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ou le nombre des entreprises étrangères d'assurance sur son territoire.
Il s’agit tout d’abord du statut de droit public des Sociétés d'assurance, c’est-à-dire des règles qui dirigent l'activité privée par rapport à l’activité générale, statut que l’on a justement appelé « le droit économique ou le droit politique » (6) ; ces règles concernent la formation, le fonctionnement, la dissolution des entreprises. Les règles concernant les individus entre eux, règles de droit privé, ne sont donc pas dans le domaine du sujet traité, particulièrement la loi sur le contrat d'assurance du 13 juillet 1930.
Le statut étudié concerne plus particulièrement la Société d'assurance, mais puisque la loi française ne peut imposer à l’entreprise étrangère une forme quelconque, il sera toujours fait mention des entreprises d'assurance étrangères, bien que l’étude des Lloyds de Londres ne soit pas faite, en raison de son caractère particulier et de son manque d'actualité. Aussi, il sera employé, indifféremment, les expressions de « sociétés cu assureurs étrangers », « d'entreprises étrangères » et de « sociétés étrangères ».
L'étude porte exclusivement sur les Sociétés étrangères, à l'exception des sociétés de réassurance, qui ne sont pas actuellement souimises au contrôle de l'Etat. Il faut dès maintenant noter la parenté de régime qui s'applique aux opérations de réassurance et aux opérations d'assurances directes effectuées en France par les entreprises étrangères. Dans l’un et l’autre cas, il y a
(6) J. Fourastié, « Première Conférence au Conservatoire des Arts et
Métiers », Argus du 16-11-1941.
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influence de l’économie étrangère, échange de services et de capitaux, prédominance du caractère international du régime applicable et influence du principe de réciprocité.
L'étude ne portant que sur le statut de la Société étrangère, il ne sera donc pas fait l'exposé complet du statut des Sociétés d'assurance, qui sera supposé connu, tel qu’il à été exposé dans les ouvrages de MM. Picar», SUMIEN, ANCEY et Sicor et FOoURASTIÉ, auxquels il est nécessaire de se reporter (7). Seuls les points particuliers se rapportant à l’entreprise étrangère seront traités dans le cadre général du droit commun.
L'étude des règles du droit positif français sera faite, du point de vue juridique, telles les conditions exigées des entreprises étrangères pour pouvoir opérer en France, et, au point de vue technique, telles les garanties exigées de l’entreprise étrangère pour offrir aux assurés des garanties au moins égales à celles offertes par les sociétés françaises.
Enfin, en raison de l'intérêt de la question, une étude de droit comparé est nécessaire. Elle ne sera faite que pour tenter d’en tirer des conclusions utiles à la thèse soutenue et eile portera le plus souvent sur des documents dont il est difficile de fixer la valeur actuelle, en raison du perpétuel bouleversement du droit positif, mais qui offrent néanmoins un intérêt historique certain. Il est, en effet, utile d’étudier l’influence exercée sur notre législation, par certaines législations étrangères, et de faire ressortir l’uniformité des règles applicables lorsqu'il s’agit du contrôle de lEtat sur les entreprises
(7) Voir Bibliographie, p. 233.
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d'assurance étrangères ; ainsi, le sujet sera traité dans le cadre international qui fera ressortir l’importance du principe de réciprocité.
La première partie de cette étude tracera l’évolution du régime des soctétés ou assureurs étrangers en France et le développement parallèle de l’intervention de l'Etat. L'entreprise étrangère possèdera un statut propre dans le cadre général de celui des sociétés françaises. La deuxième partie étudiera la réglementation en vigueur au 1* octobre 1942, en tentant de faire ressortir les idées générales qui ont inspiré le législateur, sans se perdre dans le détail des formalités réglementaires.
Une brève étude sur la législation qui règle les mouvements des capitaux servira de transition à la troisième partie, qui étudiera la législation appliquée dans quelques pays étrangers, aux sociétés d'assurance étrangères venant travailler sur le territoire de ces pays.
Enfin, dans la conclusion générale, on tentera d’envisager la place que peuvent tenir les entreprises d’assurance étrangères dans l’ordre nouveau qui doit s'établir après guerre.
INTRODUCTION
7. — La nécessité de contrôler l’activité des entreprises étrangères venues s'établir sur le territoire national, n’est pas apparue immédiatement. Il a fallu la lente transformation des principes qui dirigent notre activité pour que les intéressés sentent le besoin de l'intervention
_de l'Etat dans le domaine économique. L’évolution du
régime libérai de 1860 au régime d’économie contrôlée, voire dirigée, de 1938, s’est traduite dans l’Assurance par une série de mesures dont l’étude Fes Jobjet de Ia première partie de ce travail.
8. — Il faut se contenter de rappeler les raisons générales qui militent en faveur de l'intervention de V'Etat.
Comme il a été vu dans l’introduction générale, le contrat d'assurance est un contrat d'adhésion. L’assuré
représente la partie économiquement faible qui peut
difficilement défendre ses intérêts devant la Compagnie qui lui présente une police « type » dont les clauses générales sont imprimées et qu’il est difficile de discuter.
L'Etat a dû intervenir « car c’est au législateur qu’il
« appartient de protéger les assurés ; son intervention
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« s’est manifestée de deux façons : d’abord, par le con- « trôle des sociétés d’assurance, en vue de donner aux « assurés des garanties financières sur lesquelles ils ont « le droit de compter, ensuite par une réglementation « légale du contrat d’assurance ». Cette réglementation a été faite par la loi du 13 juillet 1930 » (1).
Puis, l’objet de l'Assurance, son importance sociale nécessitent également l'intervention de PEtat. { est équitable que l’individu qui a versé des primes pour être couvert, ou pour être indemnisé lors de l’arrivée du risque prévu par son contrat, soit garanti et ne se trouve pas en présence de la carence d’une Compagnie dans laquelle il a eu confiance.
Dans le domaine économique et financier, le contrat d'assurance, surtout celui ayant pour base la durée de la vie humaine, est souvent un contrat à long terme. Les capitaux, représentant les primes, doivent être gérés avec prudence et habileté pour couvrir les obligations de l'assureur vis-à-vis de l’assuré. L'Etat doit donc intervenir pour donner aux assurés ou bénéficiaires toutes les garanties désirables d’une bonne gestion. Les règles d'évaluation, de représentation des valeurs, qui constituent les engagements de la société, doivent être contrôlées par l'Etat d’une facon précise et minutieuse.
Enfin, l'intervention de l'Etat se fait également sur la part bénéficiaire de l’entreprise. Des impôts sont perçus par le fisc et, ainsi, l'assurance contribue, pour une part importante, à la prospérité de la Nation. Mais, pour éviter la fraude à l'impôt, « lévasion fiscale »,
(1) Traité Général des Assurances Terrestres en Droit Français, par
MM. Maunce Picard et Besson, 1938, chez R. Pichon et Durand-Auzias, p. 209.
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l'Etat a dû également prendre des mesures et celles-ci seront de même ordre, en matière de droit fiscal qu’en matière de droit public et de contrôle des Sociétés.
9. — Si l’on examine plus à fond les raisons propres à justifier l’intervention de l'Etat lorsqu'il s’agit d’entreprises d'assurances étrangères venant exercer leur activité en France, on constate, en plus des raisons d’ordre général énumérées plus haut, que des raisons aussi importantes justifient également l’intervention de l'Etat.
* Il faut examiner la position de lassuré français devant l'offre qui lui est faite par une entreprise étrangère.
Il est normal que l’assuré ne recherche que son avantage, d'autant qu’au point de vue strictement national, il n’est pas poussé à choisir, plus particulièrement, une entreprise étrangère.
Le plus souvent, il trouvera son avantage quant aux prix pratiqués par l’assureur étranger.-On le remarque surtout dans la branche Maritime, où les Anglais prafiquaient des prix inférieurs à ceux des assureurs français. Lorsque le contrôle de l'Etat ne s’exerce pas d’une façon effective, on constate que, souvent pour des raisons de politique commerciale, les entreprises étrangères auront intérêt à pratiquer des prix assez bas, pour évincer la concurrence nationale. Ces Compagnies compenseront les pertes techniques, soit par les revenus de leurs placements dans d’autres pays, soit par des subventions de l'Etat, soit par des bénéfices sur le change, soit enfin par la part plus importante qu’elles prendront, ensuite, dans le pays dont elles auront su conquérir le marché.
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Actuellement, cette politique du « dumping » est de plus en plus difficile en raison des accords intervenus entre toutes les Compagnies et qui s'appliquent aux Entreprises étrangères.
Ce n’est du reste pas l’unique avantage que recherche l’assuré français. Le placement de son risque auprès d’une Compagnie étrangère peut être sollicité par les qualités de la garantie offerte. Certains trouvent, dans les habitudes commerciales particulières à la nationalité de l’assureur ou, également, dans la répartition mondiale de ses affaires, des possibilités auxquelles peuvént difficilement répondre les sociétés nationales. Des risques nouveaux sont couverts (ainsi le risque « pluie »), des clauses plus étendues sont offertes (comme, à son début, la garantie illimitée dans les polices Automobiles). L’assuré est aussi séduit par l'esprit plus large, plus commercial, de la Société étrangère, lors des règlements, alors qu’il est rebuté par l’esprit trop contentieux de la Société nationale (2). Si, à côté de ces avantages marqués, l'assuré averti trouve en plus des garanties égales, il lui sera difficile de résister au courtier avisé qui veut placer son risque auprès d’une Compagnie étrangère. Celui-ci fera valoir la puissance de la Réassurance de tel pays, ou la force financière mondiale de tel autre, ou la solidité éprouvée et la technique sûre de tel pays voisin.
Mais les garanties financières offertes se trouveraient à l’étranger si l'Etat n’intervenait pas et l’assuré français, séduit par les clauses des polices et les avan-
(2) Lire : Pour une Rénovation de l'Assurance Maritime Française, par Hunziker, chez Pichon et Durand-Auzias, 20, rue Soufflot, 1941.
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_ tages commerciaux, risquerait de se trouver en présence d'entreprises sans ressources en France, voire même devant des sociétés fantômes qu’il ne saurait devant quel tribunal citer, ignorant la situation de leur siège ou le nom de leur mandataire. Il fallut donc confier ce rôle de
_ protecteur de l’assuré à l’État, gardien naturel de l’inté-
- rêt général.
10. Comment s’est faite cette action progressive de l'Etat sur l’activité des Entreprises d'assurances étrangères en France ? Ce sera l’objet de la première _ partie de cette étude.
A l'étranger, dès 1855, on notait dans l'Etat de Massachussetts (Etats-Unis) une loi sur le contrôle de l'Etat, puis en 1870, en Angleterre, et en 1885 en Suisse.
En France, le libéralisme de la loi du 24 juillet 1867 _ sur les Sociétés anonymes subissait une première attein- - te, lorsque l'Etat établit la surveillance des entreprises pratiquant l’assurance contre les accidents-du travail. Ce contrôle était purement technique et exercé dans l'intérêt de l'Etat plutôt que dans celui des assurés. = En 1905, et les années suivantes, l'Etat élargissait considérablement son action, en contrôlant les entreprises pratiquant les assurances ayant pour base la durée de la vie humaine. Il obéissait alors à l’intérêt des assurés, car l’échéance lointaine des contrats en cours nécessitait des règles fermes de contrôle de gestion.
En 1917, apparaissait le principe fondamental du statut de l’entreprise d'assurances étrangère en France. Les nécessités de la Défense Nationale obligeaient l'Etat à surveiller l’action des assureurs étrangers, ainsi que
les opérations de réassurance faites par toutes les sociétés. Le principe était posé de l'agrément de l’entreprise étrangère par l'Etat national, préalablement à toute opération d’assurance, et la loi du 15 février 1917 était la loi de base du statut des entreprises étrangères en France, dont l’étude sera faite durant plusieurs chapitres de cet ouvrage.
La pertinence des mesures prises dans l’assurance « Vie » et les désordres entraînés par les prix pratiqués et par la gestion de la branche « Automobiles » auront pour conséquence en 1935 l'extension du contrôle de J'Etat aux entreprises d’assurance pratiquant cette branche, contrôle financier et technique en vue d’assainir le marché des assurances automobiles.
Enfin, en 1937, l'extension de la surveillance de l'Etat à toutes les branches d’assurances, sauf l'assurance Maritime, et à la Réassurance, préparait le régime actuel dent les principes sont posés par le décret du 14 juin 1938. Ce décret est la véritable charte des entreprises d'assurance et son étude, ainsi que celle de son règlement dadministration publique du 30 décembre 1958, fera la matière de la deuxième partie de ce travail.
On constatera que, peu à peu, l’action du droit positif national limitera la liberté d’installation, de fonctionnement et les opérations de liquidation des organismes étrangers d'assurance pour leurs contrats en France dans l'intérêt des assurés ou bénéficiaires français.
11. — Dès à présent, il est nécessaire de dégager les quelques principes directeurs, dont la connaissance
est indispensable à la compréhension des matières étudiées.
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au contrôle de PEtat, elle concerne les agréments « techniques » (« formalité » de 1898, « enregistrement » de 1905, « agrément » de 1935, « surveillance » de 1937). Elle concerne également les garanties exigées des sociétés françaises et qui seront même, en général, aggravées lorsqu'il s’agira de sociétés étrangères.
Après cette introduction, sur la. nécessité du contrôle de l'Etat sur les sociétés ou assureurs étrangers venant exercer leur activité en France, il faut étudier dans un chapitre premier l’évolution de l'intervention de l'Etat sur l’activité des entreprises étrangères, depuis leur introduction en France sous le régime de liberté de 1857 jusqu'aux graves restrictions apportées par les nécessités de la Défense Nationale en 1917.
CHAPITRE PREMIER
- HISTORIQUE DU STATUT DES ENTREPRISES D’ASSURANCE ETRANGERES EN FRANCE DE 1857 À 1917
12. — Les Sociétés étrangères de personnes pouvaient agir librement en France, sans autorisation, à charge de se conformer aux dispositions d'ordre public des lois françaises, mais la reconnaissance des sociétés étrangères a donné lieu pendant longtemps à un conflit entre l'Administration, qui exigeait l’autorisation individuelle du Gouvernement, et les Tribunaux.
La loi du 30 mai 1857 a instauré en France un régime de liberté qui, appliqué aux entreprises belges, a été étendu par décret ou conventions diplomatiques à d’autres pays. Cette loi précise que les entreprises étrangères sont régies par leur législation propre, mais il suffit qu’elles aient lautorisation de leur gouvernement, dans leur pays d’origine, pour pouvoir exercer leurs droits en France. « Le but de cette autorisation était de permettre au Gouvernement de s'assurer non pas si telle société étrangère était sérieuse, mais si, eu égard aux lois qui les réglementaient, la société de tel ou tel pays offrait des garanties analogues ou équivalentes à celles fournies par la loi française » (1).
ROAUA TAUR
(1) Voir Houpin et Bosvieux, Traité Cénéral des Stés Civ. et Commerciales el des Associations, 6° édition, 1929. Librairie de la Sté des Recueils ‘Sirey, n°* 2,206 et suivants.
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Le régime de liberté était très étendu, puisque les lois de l’Empire que ces entreprises devaient respecter étaient seulement des lois de police et de sûreté, autrement dit des lois d'ordre public. Evidemment, le Gouvernement français n’a élargi le bénéfice de cette loi qu'après examen de la législation des pays étrangers, et sous bénéfice de la réciprocité. Ce n’était que lorsque des garanties équivalentes à celles accordées par le Gouvernement français étaient offertes, que celui-ci étendait par décret cette autorisation.
Cette autorisation était générale, collective, et s’appliquait à toutes les entreprises d’un même pays, sans distinction, et ce n’était donc pas l’autorisation spéciale à une entreprise et révocable par décret, comme il s’agira plus tard dans la législation spéciale aux Sociétés d'assurances.
Ainsi, l’organisme étranger qui venait s'établir sur le territoire national était soumis à sa législation propre et la loi sur les Sociétés anonymes, du 24 juillet 1867, n’abrogeant pas la loi du 30 mai 1857, était inapplicable aux Sociétés commerciales étrangères, « car l’autorisa- « tion générale exigée par cette dernière loi a un tout « autre caractère que l’autorisation spéciale prescrite « par l’ancien article 37 du Code de Commerce et, « depuis, la loi de 1867 a conservé la même utilité « qu'avant » (2).
13. — En résumé, au départ de cette évolution de quatre-vingts ans, de 1860 à 1940, l’entreprise étrangère n’est soumise qu'aux lois de police et de sûreté : sa
(2) V. Houpin et Bosvieux, Ouvrage cité, n. 2210.
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Première intervention du contrôle de l'Etat : la loi du 9 avril 1898
15. — La mise à la charge de l’employeur des risques professionnels, par la loi du 9 avril 1898, a offert un champ nouveau à l’activité des assureurs. La garantie de ce risque avait également de graves répercussions dans le domaine social, car le paiement de l’indemnité due à la victime devait se faire sans difficulté ; aussi, l’intervention du contrôle de l'Etat était-il nécessaire.
Or, en raison de la nouveauté de ce risque, les sociétés ou assureurs étrangers qui consentaient à le garantir se mettaient d'eux-mêmes, volontairement, sous le contrôle de l'Etat. De même que plus tard, par un décret-loi du 30 octobre 1935, l'Etat exercera le contrôle sur les associations ou sociétés qui font appel à son concours financier, l'Etat pouvait exiger de l’entreprise étrangère désireuse de pratiquer la branche des acci- : dents du travail, certaines conditions préalables qui constituaient une première atteinte à la liberté d’action des entreprises étrangères, telle qu’elle existait jusqu’alors. L'Etat profita donc de la nouveauté de ce genre d’opération. pour imposer ses conditions aux Sociétés françaises ou étrangères, mais, alors que le droit commun des sociétés n’impliquait aucune reconnaissance administrative, une première brèche était faite à ce principe lorsqu'il s'est agi des entreprises d'assurance, qu’elles soient françaises ou étrangères, bien que des règles d'exécution, parfois différentes, aient été prises pour les unes et pour les autres.
ES
16. — Les textes en la matière étaient l’article 27 «le la loi du 9 avril 1898, qui instituait la surveillance et le contrôle de l'Etat sur les sociétés garantissant les employés et ouvriers contre les risques professionnels
ayant entrainé la mort ou une incapacité permanente,
et son décret d'application du 28 février 1899.
En plus, des obligations communes aux Sociétés françaises et aux entreprises étrangères, et qui concernaient la constitution de réserves ou cautionnements, de privilèges au profit de bénéficiaires de pensions, ou d’indemnités, des dispositions spéciales aux sociétés ou assureurs étrangers faisaient apparaître, pour la première fois, les principales obligations exigées des entreprises étrangères.
L'article 2 du décret du 28 février 1899 précisait
obligation, pour les Sociétés d’assurance, de la consti-
tution préalable d’un cautionnement, fixé d’après les bases déterminées par le Ministre et qui était plus élevé pour les entreprises étrangères. Ce cautionnement était affecté par privilège au paiement des pensions et indemnités, et ce n'était qu'après constitution, c’est-à-dire lorsque l’entreprise avait effectué la formalité préalable du dépôt, qu’elle était admise à pratiquer les opérations d'assurance.
Une autre garantie plus efficace était réalisée par le dépôt des réserves mathématiques à la Caisse des Dépôts et Consignations ; cette formalité n’était pas exigée pour les Sociétés françaises, qui gardaient la liberté de gestion de leurs réserves. Ainsi, il existait, pour couvrir les obligations contractées par les sociétés étrangères, un véritable gage déposé à la Caisse des
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Ainsi, le contrôle allait être institué dans l'intérêt de l'assuré, incapable par lui-même de contrôler les garanties offertes par les Sociétés, car « la nature spé- « ciale de l'assurance sur la vie empêche de juger la « solidité d’une Compagnie sans une connaissance - « approfondie de la branche et spécialement des bases « techniques » (5). L'entreprise étrangère établie en France devra se soumettre au droit commun, dont les obligations frappent toutes les Sociétés. Mais il y a cependant un droit propre dont les mesures s’appliqueront uniquement aux sociétés ou assureurs étrangers et qu’il convient d'examiner.
« La loi du 24 juillet 1867, article 66, avait maintenu la nécessité de l’autorisation du Gouvernement pour les Compagnies d'assurance sur la Vie ; maïs la jurisprudence s'étant refusée à considérer les Sociétés étrangères qui opéraient en France comme soumises à l’autorisation et à la surveillance du Gouvernement, ces Sociétés exerçaient librement leur industrie dans notre pays et pouvaient y créer des succursales, en vertu d’un décret d’autorisation applicable à toutes les Sociétés du pays auquel elles appartenaient » (6).
Cette situation s’est trouvée modifiée par la loi du 17 mars 1905.°
RER RNA A NAME A TERRASSE
19. Au régime de l’autorisation de l’article 66 de la loi du 24 juillet 1867, sur la Société anonyme d’assurance, était substitué un régime de déclaration et de:
(5) Rapport du Bureau Fédéral des Assurances sur les Entreprises d'Assuramces privées en Suisse, en 1939,
(6) Houpin et Bosvieux, Ouvrage cité, n. 2.221.
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reconnaissance par l'Etat. La Société qui remplissait les obligations légales se faisait enregistrer, mais cette obligation n’était pas une mesure discrétionnaire, puisque le refus d’enregistrement permettait d'introduire un recours pour excès de pouvoir auprès du Conseil d'Etat, recours dont pouvait bénéficier l’entreprise étrangère {loi du 17 mars 1905, art. 3).
Pour obtenir cet enregistrement, l’entreprise devait aftester, par dés certificats de coutume et des documents, qu'elle possédait une situation juridique régulière dans son pays d’origine ; elle indiquait le lieu de son Siège social et déposait, à titre « d’épreuve de solvabilité » une somme de 500.000 francs qui était restituée après enregistrement.
Une fois enregistrée, l’entreprise étrangère devait faire le dépôt des « valeurs représentant la portion « d’actif correspondant à ses opérations d'assurance en France, car il fallait prévoir le concours, en cas de faillite de l’entreprise, entre la masse des assurés français et celle des assurés étrangers ». En effet, « la gestion générale des Sociétés étrangères d'assurance sur la vie lui échappant, la loi ne pouvait, comme elle l’a fait pour les Sociétés françaises, accorder aux assurés, jusqu’à concurrence de la réserve de garantie et des réserves mathématiques, un privilège portant sur tout l'actif social. Aussi a-t-elle organisé pour les Sociétés étrangères une garantie spéciale résultant du dépôt à la Caisse des Dépôts et Consignations des valeurs mobilières représentant la portion d’actif correspondant aux réserves dont il s’agit. Le seul fait de ce dépôt confère aux assurés un privilège pour les
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20. — De même, les obligations et les mesures pro pres à déterminer l’état civil de l’entreprise ST étaient singulièrement perfectionnées.
L'article 12 de la loi du 17 mars 1905 rappelait la nécessité de l’Agent spécial domicilié en France et préposé à la direction des opérations en France, mais e ajoutait la nécessité du siège spécial et de la comptabi lité spéciale pour tous les contrats souscrits ou exécut en France ou en Algérie. Ainsi, « cette obligation d
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(8 (bis) Voir Sumien, ouvroge cité.
(9) Voir J: Fourastié, Ouvrage cité. : PE:
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L'autorité de contrôle montrait un esprit plus large ; elle agissait au nom des assurés, dans leur intérêt ; l’entreprise étrangère était placée au point de vue technique et juridique sur le même pied que la société française, mais déjà une réglementation spéciale lui était appliquée en vue de compléter ses garanties.
Une personnalité distincte de celle de l’entreprise étrangère proprement dite était créée, ayant en quelque sorte une vie juridique autonome. La guerre 1914-1918 devait apporter des notions tout à fait nouvelles, celle d’un agrément spécial des @ociétés ou assureurs étrangers et dont l’étude fera l’objet d’un chapitre IL
CHAPITRE If
DE L’'AGREMENT SPECIAL AUX SOCIETES OU ASSUREURS ETRAN&ERS, OÙ AGREMENT POLITIQUE
22. — Les opérations de l’entreprise d’assurance étrangère en France offrent, à un certain point de vue, une étroite analogie avec les opérations de réassarance internationale, de telle sorte qu’il est apparu qu’une réglementation semblable était applicable. |
D’une part, l’entreprise étrangère travaille avec des capitaux veñus de l’étranger, comme la Société de Réassurance qui emploie également, tout au moins en partie, des capitaux étrangers. Le principe de la division des risques et leur répartition géographique, leur « pulvérisation » entre davantage de garants, étendent, en plus, au monde entier le domaine de la Réassurance, même nationale, malgré les efforts faits en quelques pays pour la réassurance d'Etat. De même, l’activité de l’entreprise étrangère s’étend le plus souvent à divers pays où elle a établi des agences ou succursales.
D'autre part, les bénéfices de la Société étrangère retournent à l’étranger, ce qui ne laisse pas de poser, en notre époque autarchique, de délicats problèmes de circulation des capitaux (1) et ces problèmes sont communs aux entreprises étrangères et aux Compagnies de réassurance.
(1) Voir 2° partie, chapitre V, p. 158.
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23. — Dès le temps de paix, il est apparu que le regard de l'Etat devait se porter sur cette circulation des capitaux étrangers, dans le territoire national, surtout lorsqu'il s’agissait d'entreprises étroitement liées à l'économie nationale, comme le sont les Compagnies d'assurance.
En temps de guerre, l'importance du problème est apparu avec encore plus d’acuité au législateur, car, par le canal de la réassurance, des renseignements importants peuvent être communiqués à l’ennemi. De même, la nécessité de contrôler ou de supprimer l’entreprise étrangère d’assurance s’est révélée lorsque les événements en faisaient une entreprise d’un pays en guerre avec la France.
Ainsi, le statut de l’entreprise étrangère d'assurance et les opérations de réassurance ont été contrôlées en même temps. La loi du 15 février 1917 a obligé de déclarer toutes les opérations de réassurance et d'éviter tout commerce avec certaines entreprises nommément désignées, en même temps qu’elle soumettait les entreprises étrangères à l’agrément du Gouvernement, pour pouvoir opérer en France.
La loi du 15 février 1917 étendait le contrôle de J'Etat à toutes les sociétés étrangères pratiquant une branche quelconque d’assurance. Ce contrôle s’ajoutait au contrôle administratif ou technique qui existait pour les branches Accidents du Travail et Vie, et c'était lapremière manifestation du pouvoir discrétionnaire de l'Etat envers les organismes étrangers.
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AAE Projet d loi présenté à la Ch. -des Députés le 2 février 1916, par : Metin, Ministre du Trav. (annexe 1847, Doc. pail., S. O.,.1916, p. 326. — Rapport de M. Honorat, le 28 juillet 1916 (annexe 2.442, Doc. parl, S. O. 1916, p. 1.518). — Rapport supplémentaire de M. Honorat du 14 novembre xe 2.680, Doc. parl., S, O. 1916, p. 1.636). — Adoption sans discussion le 24 novembre 1916. Transmission au Sénat, 30 novembre 1916
, 1917, p. pe one sans discussion le ’ Aer 1917.
‘Annexe sc} — Rapport de M. Chastenet, le 19 janv. 1916 (annexe 13, Doc. S. O À
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M. CHASTENET, mû par un louable sentiment de nationalisme, éstimait que ce proj et devrait écarter se « radicalement l'intrusion de lPAllemagne dans nos « Sociétés françaises » et pourrait « favoriser la créa- à « tion d'entreprises nationales. tout en prenant dans .« les méthodes allemandes ce qui peut Lien au SE tempérament français ». st + Mais la nécessité de la collaboration internationale =. est au-dessus des luttes du moment, surtout dans le … domaine de l'assurance, et l'étude du statut des entre prises étrangères montre qu’il est vain de vouloir créer une autarchie de l’assurance et de prononcer des exclu sives, momentanément d’ailleurs, contre tel ou tel pays. re La sagesse paraît être dans le contrôle judicieux de PEtat et dans des mesures équitables d'équilibre. Ainsi, la loi du 15 février 1917, qui donnait à l'Etat un pouvoir discrétionnaire dans l'agrément des Sociétés étrangères, est la loi fondamentale en la matière. | es
25. S n'étaient pas d'ordre financier, puisque les assureurs étrangers ne devaient être astreints à la constitution de cautionnements ou de garanties « que si leur pays d’or « gine a pris ou prenait des x mesures analogues à à lé . RSS « des Sociétés françaises ». | :
Il ne s’agissait pas non plus de conirélée l'activité technique des entreprises étrangères, comme dans le
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= 4) Fe cité, p. 123.
ee 5): Le Contrôle de l'Etat sur Les Sociétés d'Assurances, par J. Sri _ pp. 38-39. Chez Dalloz, 11, rue Soufflot, 1938.
(6) Id. p. 66.
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Exposé des commentaires de la loi du 15 février 1917
26. étudier minutieusement la réglementation en vigueur, car cette étude sera faite dans la deuxième partie, mais de commenter les dispositions de la loi pour en tirer les idées générales qui trouvent leur place dans l’historique du statut des FAR prises d’assurance étrangères en France.
L'un des buts recherché par la loi était d’obliger ceux qui font de la réassurance de communiquer aux fonctionnaires du Ministère tous les livres, registres, contrats, bordereaux, et, en général, tous les documents se rapportant aux opérations de réassurance. Le Ministre connaissait ainsi toutes les opérations de ceux qui font de la réassurance et pouvait prendre les mesures qui s’imposaient. La Société prenait ensuite l’engagement de ne se réassurer qu’auprès des entreprises déterminées par la liste dressée par le Ministre et de ne pas accepter de réassurances ou rétrocessions concernant des risques déjà assurés par les entreprises supposées ennemies. Les Sociétés travaillant en France devaient, de plus, exiger de la part de leurs réassureurs l'engagement de ne pas rétrocéder ces risques aux Sociétés de la liste noire (Article premier).
Aïnsi, récemment une application de cette réglementation était faite lorsque parut au Journal Officiel du 5 septembre 1939 une liste noire de 53 entreprises allemandes, ex-autrichiennes ou tchéco-slovaques, avec
SN SE
lesquelles il était interdit d'entrer en contact. Une liste noire semblable paraissait en Angleterre et contenait 153 entreprises (7).
Plus récemment encore, un arrêté du Conseil Fédéral Suisse du 8 juin 1940 prenait des mesures analogues. J] interdit « dans les communications faites à l’étranger, en matière d’assurance et de réassurance, de fournir des indications sur les preneurs des assurances relatives à des objets se trouvant en Suisse, ainsi que sur la nature et la situation de ces objets. Cette interdiction vaut aussi pour les représentants en Suisse de Sociétés étrangères d'assurances. »
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27. — L'article 2 de la loi du 15 février 1917 édictait l'obligation de l’agrément du Gouvernement et l’obligation pour les entreprises étrangères de présenter à l’acceptation du Ministre une personne résidant en France,
_à l'effet de recevoir toutes les notifications et de fournir
tous les renseignements et documents nécessaires à l’application de la loi ; c'était le mandataire spécial prévu par le Décret du 28 février 1899 (8) qui représentait ici la Société pour toutes ses opérations et non seulement pour une branche contrôlée. Ainsi, entreprise étrangère devait, préalablement à toutes ses opérations, être agréée par le Gouvernement.
Si le pays d’origine avait pris ou prenait des mesures analogues à l’égard des Sociétés françaises, l'autorité
(7) Revue La Réassurance, octobre 1939. Voir arrêtés en date des 4 septembre 1939 et 4 avril 1940 fixant la liste des entreprises et assureurs étrangers auprès desquels il était interdit de souscrire aucune police d'assurance directe ou de céder des réassurances. Abrogation par arrêté du 28 juillet 1940.
(8) Voir chapitre 1°, p. 224.
- tuées par les sociétés ou assureurs étrangers (article 3).
d'ordre politique, l'article 1°" du décret d'application du 7 juillet 1917 précisait que les prescriptions établies par. le contrôle à l’égard des Sociétés étrangères, en ce qui | concerne les accidents du travail et les assurances sur la Vie, étaient maintenues. Les Sociétés pratiquant ces branches étaient donc soumises, tant à Pagrément poli-
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de contrôle exigeait, en plus, la cobsbtitios d’un cau-
tionnement ou de garanties qui étaient déposés à la Caisse des Dépôts et Consignations.
Enfin, l'entreprise étrangère devait see chaque.
- année au Ministre le bilan spécial de ses opérations en D
France (article 2).
La loi créait également un Coinite Se des _
Assurances de seize membres, dont un Directeur d’entreprise d'assurance étrangère, marquant ainsi la connexité des opérations de réassurance et des opérations effec-
Pour montrer que les nouvelles obligations étaient
tique de la loi du 15 février 1917 qu’à la « formalité »
de la loi de 1898 et à « l'enregistrement » de la loi de Enfin, les polices devaient être communiquées au Ministre et les conditions générales devaient comporter
élection de domicile en France et attribution de juridiction des tribunaux français. Ainsi, alors qu’en 1917,
seules les Sociétés d'assurance françaises et les entre-.
prises étrangères pratiquant les branches Accidents du travail et Vie étaient soumises au contrôle de l’Etat, la loi du 15 février 1917 étendait à toutes les entreprises étrangères l’obligation de demander l’agrément du Gouvernement et de se soumettre au contrôle de l'Etat.
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_ dans l'assurance sur la Vie, dans l'intérêt des bénéfi- _ ciaires en raison des contrats à long terme, qui exigent 2 une surveillance particulière de la gestion financière.
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Le 29. — Pour arriver à ce but, l'Etat faisait de l’entre- 2e prise étrangère en France une entité distincte de la
créait des organes et un état civil.
_ La personnalité de la Société étrangère était délimitée géographiquement par le domicile de son Siège spécial, par celui du mandataire soumis à l’acceptation rite Gouvernement, et bÉE ceux des actionnaires et admi- À nistrateurs.
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_parable non plus au contrôle financier, plus large, établi
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La personnalité de la Société était délimitée encore par la personne physique du mandataire responsable, devant l'Etat et la Caisse des Dépôts et Consignations, de la gestion de la Société en France.
L'activité de l’entreprise était fixée par la comptabilité spéciale qui devait être soumise au contrôle annuellement, comptabilité distincte qui individualisait territorialement les opérations faites en France.
Si le contrôle de l'Etat sur l’entreprise étrangère était une mesure d'identification, c'était également une mesure discrétionnaire du Gouvernement qui noffrait donc pas de possibilité de recours. L’administration du Contrôle ne donnait, en effet, son agrément que si l’enquête à laquelle elle avait procédé sur la personne désignée sur la Société donnait des résultats favorables. La forme du retrait ou du refus d'agrément, acte de Gouvernement, n'était même pas fixée. La décision n'avait pas à être motivée, ni soumise à une publication au Journal Officiel (9).
30. — Puisque l’agrément de l’entreprise étrangère était un acte de Gouvernement, il n’y avait pas de recours juridictionnel contre le refus d’agrément basé sur la loi du 15 février 1917.
En effet, le Conseil d'Etat n’a jamais été saisi d’aucun recours « tendant à ce qu'il lui plaïse annuler » un refus d'agrément d’entreprise étrangère. Au contraire, en matière de contrôle technique ou de droit commun, lorsque l'administration refusait l'agrément à une
(9) Voir Le Contrôle de l'Etat sur les Sociétés d’ Assurances, par J. Fourastié, 2° éd, Dalloz, 1938, p. 87.
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n'avaient pas cru devoir soumettre la Société d’assurance étrangère à un régime financier différent (11). = La garantie des intérêts des assurés ou bénéficiaires français était assurée par la voie du contrôle technique, qui devait être peu à peu étendu à toutes les branches, et, par la législation ainsi créée, l’entreprise étrangère tendait à être soumise au droit commun français. . "NP Mais, et c’est là le point essentiel, au-dessus de ce contrôle technique et en même temps que ce contrôle LS technique, il y a le contrôle politique, entièrement diffé- ne. rent tant par sa nature que par le but recherché par le Ée législateur. ;
32. —_ L'application de la loi du 15 février 1917 a été faite par le Décret du 7 juillet 1917. Cette loi a été complétée par le décret du 30 octobre 1935 qui reprenaïit A entièrement ses obligations, en y ajoutant des mesurés ‘se # concernant la surveillance fiscale, telle la tenue d’un répertoire ; cette mesure est d’ailleurs toujours en = vigueur. Les décrets du 12 janvier 1937, l’arrêté minis- LE tériel du 30 janvier 1937 et le décret du 30 avril 1937 de avaient complété minutieusement les obligations des. entreprises étrangères. Ces décrets ont été abrogés par les décrets du 19 août et du 20 août 1941, parus dans le Journal Officiel du 18 février 1942 et qui constituent, Re à l’heure actuelle, la réglementation en vigueur. Il en STE sera fait étude dans la deuxième partie (12). +
Actuellement, la loi du 15 février 1917 garde toute sa valeur ; elle permet de défendre notre indépendance
(11) Id, p. 69.
(12) Voir p. 82.
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elles étaient soumises à la réglementation spéciale impo-
<< sée également aux Sociétés françaises. La nécessité de garantir les victimes d’accidents d'automobiles contre les défaillances de plusieurs Compagnies d'assurance, devait entraîner l'Etat à étendre son contrôle à la … branche importante que constituait l’assurance contre : les accidents de circulation. résultant de l'emploi des | voitures automobiles, branche qui encaissait en 1937 plus _ de 1 milliard 600 millions de francs de primes. et Cette extension du contrôle fut réalisée par le décret-loi du 8 août 1935 (2), qui instituait le contrôle de l'Etat sur « toutes les entreprises privées d'assurance françaises ou étrangères, sociétés d’assurance ou Fe. « assureurs qui pratiquaient en France ou en Algérie 2 LE « l'assurance des risques d’accidents ou de responsa- 2 « bilité civile résultant de l'emploi de véhicules automo- | « biles de toute nature ». | | Fe
35. — L'économie générale du décret comprenait un agrément préalable qui permettait d’éliminer les à entreprises douteuses, un contrôle financier qui donnait < Fc une solide base technique et financière, la production et : ‘28 la communication de documents permettant d'obtenir / par la statistique une amélioration poses du
Contrôle. | D’après l’article 2 du décret du 8 août 1935. ls entreprises d'assurance françaises et étrangères ne pou-
(2) Les textes en la matière sont : le décret du 8 août 1935, modifié par : Je décret-loi du 25 août 1935, le décret d'application du 3 juin 1936, les arrêtés ministériels du 2 juillet 1936, 13 janvier 1937, 18 mars 1937. Tous ces textes sont abrogés par l’article 41 du décret-loi du 14 juin 1958.
ait différent de l'agrément politique étudié dans le _ chapitre précédent. Cet agrément technique était cons- Fu LA _taté par un arrêté pris par le Ministre, après avis d’un _ Comité consultatif des assurances, et publié au Journal ie | Officiel. Le Ministre ne pouvait refuser l'agrément que _ lorsque l'assureur avait été mis en demeure de fournir ses observations par écrit et après avis conforme du Comité consultatif. Ainsi, l'agrément technique du : décret de 1935 n’était pas soumis à l’autorité discrétionnaire du gouvernement. É
excès de pouvoir devant le Conseil d'Etat, tant pour les
| Sociétés françaises que pour les assureurs étrangers. Les
LT -dispositions transitoires de l’article 10 rendaient immédiatement exécutoire l'obligation de la demande d’agrément, tout en laissant les Sociétés continuer provisoire-
ment leurs opérations jusqu à c ce qu’une solution fût - donnée à leur demande.
L'article 2 du décret du 3 juin 1936 édictait l'obligation de déposer un cautionnement de même nature que celui du décret du 28 février 1898, mais alors qu’en _ matière d’accident du travail il y avait dépôt du cau-
tionnement et que c’était la mention au Journal Officiel de cette « formalité » qui constituait l’agrément de J'Etat, en 1935 l’agrément était distinct de Ja constitution du cautionnement. Le contrôle de PEtat se perfectioncs mar devenait technique et. financier et était compris
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Il est rappelé que Ja branche Maritime et la Réassurance étaient toujours en dehors du contrôle de l'Etat.
Le but du contrôle était de supprimer les entre- ' me prises dangereuses, c ’est-à-dire n’offrant pas les garan-
ties nécessaires à la bonne exécution de leurs contrats. Pour cela, le contrôle devait peu à peu intégrer lentre à _ prise étrangère au régime auquel il soumettait Ja Société
française. Ainsi, l’intérêt des assurés était mieux pré-
servé par les sûretés financières que par Voctroi d’un privilège, et le propre intérêt des bons assureurs était protégé contre le discrédit qu ‘entraînait la faillite des mauvais. Enfin, la Nation elle-même pouvait ainsi se défendre contre l'influence que tendaient à exercer de puissantes Compagnies d’assurance dont nr n'étaient pas contrôlés par l'Etat.
Mais ce contrôle était encore partiel, sans homogé- : néité, variant d’une branche à Pautre ; il était nécessaire. qu'il fût étendu à toutes les branches, en raison de l'inconvénient présenté par la présence simultanée de branches contrôlées et de branches simplement surveillées. Enfin, l'intérêt et la valeur technique du contrôle automobile devaient entraîner, par ses résultats, la géné-
ralisation du système.
La généralisation du contrôle de l'Etat en 1937
Un décret du 12 janvier 1937 et un arrêté _
ministériel du 13 janvier donnaient les modalités d’ap- ; plications de la loi du 15 février 1917, complétée par le décret-loi du 39 octobre 1935 relatif à l’agrément des
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Le . devaient respecter les D es du décret du Cr De 8 mars 1922 et de la loi du 13 juillet 1930 concernant des mesures d’orûre public faites dans l'intérêt des assués et applicables aux entreprises. étrangères (7). L L'arrêté ministériel du 13 janvier 1937 donnait les : textes des modèles des engagements à souscrire par les assureurs étrangers sollicitant l’agrément politique à :
_© V. 28 partie, p. 87, décret du 19 août 1941, 2, (6) V:2° partie, chap. 2, p. 91 et décret du 19 août 1941 à l’art. 8. 4e V.: 1 ne de 3, P. 46. £ TR
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et aux Sociétés étrangères avaient trait au So sur place par des commissaires, à la dissolution des Sociétés,
non plus d’après le droit commun, mais d’après un droit
spécial à l'assurance (10), à la couverture des frais pré- _sentés par le contrôle et au pourvoi non suspensif pour he excès de pouvoir devant le Conseil d'Etat que peuvent intenter les Sociétés contre l'arrêté du Ministre mettant fin à leurs opérations.
Il faut noter, en effet, que le Ministre pouvait mettre à fin aux opérations d’une Société étrangère qui ne fonctionnait pas en conformité avec ses statuts (11).
… Aïnsi, il y avait intervention de, l'Etat, à titre de gardien de l’ordre public, dans la constitution des Sociétés ; ceci était à rapprocher des règles de droit privé du Décret du 8 mars 1922 et de la loi du 13 juillet 1930, dont les mesures prises en faveur des assurés étaient paie cables aux entreprises étrangères (12). _
Le contrôle de l'Etat intervenait donc dans le ri. tionnement d’une Société étrangère, pour le bien de l'assuré ou du bénéficiaire français et, dans ce but, l'Etat restreignait de plus en plus la liberté d’action de l'orga- à nisme étranger. Ar :
41. dination élémentaire qu’offrait le décret du 25 août 1937, lorsqu'il étendait le régime de prévoyance de l'Etat à toutes les branches non contrôlées et en créant un Conseil supérieur des Assurances privées. |: :
(10) V. 2° partie, chap. 3, p. 119.
(11) V. chap. 1° de la 2° partie, p. 70.
(12) 1° partie, v. chap. 3, p. 46.
CONCLUSION DE LA PREMIERE PARTIE
42. — Ainsi, Pétude historique de la réglementation applicable aux sociétés ou assureurs étrangers en France montre l’action exercée par l'Etat, tant au point de vue technique que politique.
En vue de protéger les intérêts des assurés et des bénéficiaires des contrats, l’Etat a dû abandonner le régime libéral pour prendre une position autoritaire qui ira en s’accentuant. Cette évolution tend à créer des garanties équivalentes entre Ia société française et la société étrangère, en soumettant au point de vue technique l’entreprise étrangère aux mêmes obligations que la société française. Maïs, le point le plus important du statut de l’entreprise étrangère reste le principe de l'agrément spécial, discrétionnaire, basé sur des raisons de défense nationale et sur le principe de la réciprocité.
Ainsi, d’une part, l'Etat peut agir par l’agrément - politique sur l’existence en France de la société étrangère, tandis que, d'autre part, à agit par des procédés techniques sur les garanties offertes par la société étrangère ; mais, de toute facon, l'Etat individualise l’entreprise étrangère, lui crée un état civil déterminé par un siège spécial et un mandataire responsable. Ces exigences sont si importantes qu’elles sont rappelées dans chaque réglementation spéciale et elles forment, avec l'agrément politique, les principales différences qui
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il faut maintenant étudier la réglementation en vigueur et entrer dans le détail pratique des prescriptions réglementaires. Cette étude est d’autant plus nécessaire que Papplication du décret du 14 juin 1938 s’est étendue sur plusieurs années, tant en raison des circonstances que de la nécessité de ménager les méthodes existantes.
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ro) Voir loi du 16 août 1941, art. 4, qui soumet au contrôle de l'Etat les _ Sociétés ayant exclusivement pour objet l'assurance maritime. Les décrets d'appli- | cation fixant la date et les modalités ont été traduits en une loi n. 784 du 18 _ août 1942, parue au /. O. du 12 septembre 1942, qui soumet la ren ehe Maritime en entier au droit commun, ;
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cs J. Le régime de la dissolution des Sociétés a. été remanié et unifié, Un régime spécial, à la fois judiciaire et 5 administratif, a été établi et, seul, le Ministre peut faire prononcer la faillite, après clôture de la liquidation, dont toutes les opérations sont contrôlées par l'Etat qui “fait nommer un ne D par le on : 1e de ES er : - Enfin, Je transfert des portefeuilles Dee aux
assurés, a été la meilleure solution apportée à la liquidation des Sociétés, tant dans l'intérêt de celles-ci que à dans celui des créanciers, assurés ou bénéficiaires de i4 contrats. | He | TRES ne Bref, un régime nouveau, indépendant, | a êté établi ee et constitue « la clef de voûte de l'organisation des « Sociétés d'assurance » (4). Ce régime est « défini par « une législation unique et autonome, organiquement VERS « instituée en tenant compte à la fois de l'existence dut « contrôle et de la nature des opérations d’assu- « rance » (5). ù La compétence de l'autorité de contrôle ne maintenant le cadre purement technique, pour s ‘étendre ” _ au domaine juridique et économique et un Ministre a Du es dire récemment que l'Assurance tendait à devenir « un véritable service public, bien qu il soit dirigé par la « profession sous le contrôle de l'Etat » (6): 2: RSNRAS OS
48 T2 réglementation en vigueur, inspirée du système suisse, donne d’excellents résultats et a assaini considérablement le marché de l'assurance. Il nous faut, dans le cadre général du droit commun, qui n’a pas à être étudié, en voir lapplication aux entreprises d’assurance étrangères. :
Quel sera le statut des Sociétés ou assureurs étrangers dans la réglementation actuelle ? } L’Administration
(4) Voir L'unification du Conti de l'Etat sur les Stés d'assurances, par Besson, dans le recueil hebdomadaire Dalloz, 1938, p. 17. es (5) J. Fourastié, Le nouveau régime juridique et technique de l'assurance en
France, p. 15.
(6) Discours de M. Yves Bouthilies, à la séance annuelle d'ouverture du Conseil Supérieur des Assurances Privées, 1942. Voir conclusion ‘de la 2° partie,
= -elle pas tendance à exiger une assimilation proes ie ce statut à celui des. ue ?
ble es aux Sociétés us ne Je séront pas aux entrepris es. on car l'administration du Contrôle, ne
be æ dispositions d’ordre public faites Foi lintée _rêt des assurés.
- Le Chapitre II sera consacré à l'examen des ne ‘jé lités d'application de l’agrément politique de la loi du PTS. février 1917, telles qu’elles sont établies par les récents décrets d’août 1941. Actuellement, Æn-efret, à _ l'agrément politique spécial aux entreprises étrangères _ s'ajoute l’agrément technique de l’article 7 du décret du 14 juin 1938. Cet agrément s'impose à toutes les Sociétés d'assurance, mais les obligations spéciales aux entreprises étrangères sont indiquées dans Varticle 142 du
_ règlement d'administration publique du 30 décembre 1, 1938.
Dans la première partie, nous avons étudié le prin- _cipe, la nature et le caractère de l'agrément politique. Le À Chapitre II en examinera les modalités d'application,
c’est-à-dire les pièces à fournir et les formalités à rem-
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Un dernier chapitre indiquera les particularités présentées par l’application aux Sociétés d'assurance étrangères du régime du contrôle des changes, c’est-à-dire comment la Société étrangère peut disposer de la part bénéficiaire de son activité. Enfin, nous tenterons, dans la conclusion, de faire la critique du système actuel, tart pour en faire ressortir les nombreux mérites que pour montrer les quelques points qui, à notre avis, devraient
être modifiés.
CHAPITRE PREMIER
DE LA CONSTITU' TION ET DU FONCTIONNEMENT DES ENTREPRISES D’ASSURANCE. ETRANGERES DANS LEURS RAPPORTS 28 AVEC LA LEGISLATION FRANÇAISE $C
46 hu début de cette étude, qui doit montrer la réglementation actuelle des entreprises d'assurance ne étrangères en France, il faut rappeler les conclusions de la première partie. Celles-ci tentent de démontrer que, partant du régime libéral du xix siècle, les Sociétés d’assurance ont été soumises progressivement à un régime| de contrôle strict de la part de l'Etat. Cette réglementation s’étend à toute l’activité de l’entreprise d’assurance, depuis sa constitution, | son fonctionnement, jusqu’à sa dissolution. bo He AE
Les décrets de 1938 devaient reprendre re cette réglementation et créer de plus en plus ce que l’on a appelé le droit autonome de l'assurance, beaucoup mieux adapté que le droit commun des sociétés au but technique et économique de cette industrie.
Cependant, lorsqu'il s’agit de la constitution de l’entreprise étrangère, on remarque que celle-ci échappe à la réglementation du droit positif français. En effet, ie l'entreprise étrangère est soumise, lors de sa formation,
à à au Droit en vigueur dans son pays d’origine. Elle est: fondée à l’étranger et ce n’est qu’après avoir été constituée qu’elle étend à d’autres pays le champ de son activité. Il en est d’ailleurs de même des Sociétés fran-
ne s | çaises soumises à la hi du 24 juillet 1867, lorsqu’ elles
Léréent des succursales à l'étranger.
Or, le principe de réciprocité joue et les Gouver-
ous respectifs n’entendent soumettre les entre- _ prises étrangères ‘qu’ aux lois d'ordre public et aux mesures de police qui permettent leur identification,
Le non à leur propre législation. Tout ce qui se rapporte à la création, à la fondation de l’entre-
prise ne sera pas soumis au contrôle de l'Etat et non. plus ce qui concerne le fonctionnement intérieur de la Société, car on voit difficilement comment celui-ci pour- _rait réglementer, dans des pays étrangers, la fondation des Sociétés qui viennent travailler sur son territoire, sans se heurter au principe fondamental de droit inter- __ national, celui de la souveraineté de l'Etat. S’il en était autrement, l'Etat étranger deviendrait un Etat protégé k qui n’aurait pas le droit de décider en dernier ressort - sur sa propre compétence ; or, ceci constitue actuellement l’unique critérium à peu près sûr de la notion d'Etat. |
Donc, « c’est d’après la législation leur pays d’origine, formant leur statut personnel, que se résoudront les questions de toute nature que sont susceptibles de soulever la régularité de la constitution des Sociétés étrangères, leur mode de désignation, les pouvoirs et la responsabilité de leurs gérants et administrateurs, lorsqu'elles veulent contracter ou citer en justice, en France ; c’est aussi cette législation qui permettra de déterminer les causes de leur dissolution et d'apprécier la validité des modifications apportées à leurs statuts » (1).
(1) V. Houpin et Boivieux, Ouvrage ête, n° 2215.
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“rapports de droit privé qui s établissent entre les indis vidus qui n’ont pas à être soumis à la réglementation l
d’un Etat étranger ; ainsi, les règles de fonctionnement
des entreprises, en tant qu’elles sont l’expression de leur
règlement intérieur, ne sont pas, soumises au contrôle de l'Etat.
Toutes les debotone oies de la forme de la
Société, de sa constitution, ne seront donc pas applica
bles aux entreprises étrangères, mais seulement dans la mesure où elles ne sont pas contraires aux intérêts de l'assuré ou du bénéficiaire du contrat. La loi n’exige des entreprises d’assurance étrangères que d’être agréées par le Contrôle et de se soumettre à ses prescriptions en vue de donner les mêmes garanties techniques que les Sociétés françaises. . |
Il faut étudier la première partie du règle
ment d'administration publique du 30 décembre 1938, qui traite de la constitution des Sociétés d’assurance, pour voir tout ce qui concerne strictement la fondation des Sociétés anonymes, ou à forme mutuelle et Mutuelles, ainsi que les rapports entre ces Sociétés et les actionnaires ou sociétaires. L'étude porte principalement sur les Sociétés anonymes, c’est-à-dire sur les articles 2 à 15.
Voyons d’abord les dispositions réglementaires qui
ne sont pas applicables aux Sociétés honte qe ï
rance étrangères.
Le article 2 du décret du 14 juin 1938. ne permet les opérations d'assurance qu'aux Sociétés anonymes ou en commandite par actions. Celles-ci sont soumises aux dispositions du Code de commerce et de la législation
| générale relative à ces Sociétés (art. 2 du règlement
< d'administration publique). Dans ces conditions, les 3% entreprises étrangères, non astreintes à l'obligation
d'exister sous une forme anonyme, sont réglementées | par la législation en vigueur dans leur pays d’origine. L’article 3 fixe le montant du capital social, selon des décrets qui ont été pris ultérieurement. Aucun de ceux-ci n’est applicable aux entreprises étrangères, dont
le montant du capital social est fixé par les statuts et par les lois de léurs pays d’origine. L’Administration exami-
nera la demande d’agrément formulée par l’entreprise ;
l'importance du capital social sera un des éléments qui
justifiera l’acceptation ou le rejet de la demande. Mais s’il est possible au Contrôle de demander un cautionne-
‘ ment technique, plus ou moins important, et fixé directement par l’Administration, il faut rappeler que le
cautionnement politique est lié par le principe de réciprocité, tant dans son obligation que dans son montant. Certaines mesures sont prises dans l’article 4, en
vue d'interdire « aux administrateurs et aux Directeurs
de prendre ou de conserver un intérêt direct ou indirect dans une entreprise, un marché, un traité, ou une opération commerciale ou financière faite avec la Société ou pour son compte, à moins qu’ils n’y soient « autorisés par l’Assemblée générale ». Il est évident que ces sages mesures peuvent être édictées par la législation étrangère, mais, au cas où elles ne le seraient pas, une action en justice ne pourrait, à notre avis, être intentée contre les administrateurs d’une société étrangère qui n’observeraient pas la loi française à ce sujet.
Lorsqu'une. société française a été agréée, seul le
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Ministre peut intenter l’action en nullité prévue aux articles 7 et 8 de la loi du 24 juillet 1867 (article 6 du KR. A. P.).
Cette loi ne s'applique qu'aux Sociétés françaises ; on pourrait donc déduire « a contrario» qu’un tiers peut intenter l’action en nullité contre une entreprise étrangère, sous réserve que la législation de son pays d’origine ne s’y oppose pas.
Cependant, il semble que l’on se heurte ici à la notion d'ordre public. Cette action en nullité à la seule initiative du Ministre a pour but d’éviter que la Société ne soit mise en faillite, avant que ne soient prises les dispositions nécessaires à la sauvegarde de l'actif dans l'intérêt des assurés. Cette mesure d’ordre public doit donc être appliquée à la Société étrangère, mais la constitution de cette Société ne peut être déclarée nulle, sur l'initiative d’un étranger, que dans la mesure où l’action de celui-ci est fondée sur les manquements aux lois de constitution de la Société étrangère dans son pays d’origine. On peut donc conclure en disant que, seul, le Ministre: peut en France ïintenter l’action en nullité contre la Société étrangère, pour un motif d'ordre public, mais en fondant son action sur la législation étrangère.
L’amortissement des dépenses d’investissement prévu à l’article 7 du Règlement d'administration publique et qui doit se faire en dix ans n’est pas obligatoire pour la Société étrangère soumise à sa propre législation.
Les articles 8, 9, 10,'11 du Règlement d’administration publique prescrivent la constitution obligatoire . d’une RÉSERVE DE GARANTIE. Celle-ci remplace la réserve
re Lo. encaissements. Cette: réserve ée- ane des articles 8 et 9 du Règlement d'administration publique D re . cette roses is “gd les articles dl ef 2 Fa
niques exigées de Dr au “diffèxr réserve de garantie des Sociétés françaises, ar C dernière est liée au montant du capital social ; en e fe
le total de la réserve de garantie et du capital social versé doit être au moins égal à 20 % de la moyenne des | primes des cinq dernières années, ou à 5 D des réserves mathématiques ; le minimum de la réserve de garantie ÿ est fixé à 20 % du capital social (8). {Nec
Or, la réserve exigée en France des entreprises { étrangères ne peut tenir compte de l'existence du capital social ; elle sera donc de 10 % des primes, pour toutes à À les branches autres que la Vie et la Capitalisation En
elle sera de 0,50 % des primes, avec un maximum de 5 % des réserves techniques (9). eo
Ces dispositions prouvent bien que les règles de à constitution de Sociétés obéissent aux lois du pays d'origine ; le droit positif français ignore le montant du capital social de la Société anonyme étrangère, ce montant étant fixé par les statuts, CR e us une mesure de constitution.
L'article 37 de la loi du 24 juillet 1867 obligeait les actionnaires à se réunir pour étudier la dissolution de … la Société, en cas de la perte des 3/4 du capital social.
L'article 12 du Règlement d'administration publique aggrave cette obligation pour les Sociétés d’assurance, puisqu'elle leur est faite lorsque la perte atteint
(8) V. décret du 23 juin 1959, art. 1 et 2. | (9) V. art. 1 du décret du 20 août 1941 ; v. ch. IV, p. 141.
“ie | seulement à OU d capital social : 5 cet article n’est pas applicable aux Sociétés étrangères, le capital social
Consignations des cautionnements et des réserves techniques, plus la majoration pone par le décret du | 20 août 1941 (10).
DD SU s'agissait de Sociétés à Huit mutuelle, “la même étude aboutirait aux mêmes conclusions. Les À : Sociétés étrangères n’ont donc pas à se conformer aux __ prescriptions du Règlement d'administration publique, | ence qui concerne l’article 17, qui traite de la formation
sous seing privé. De même, les projets de statuts doivent se conformer aux lois spéciales à chaque pays et n° sont _ pastenus à énumérer les obligations de l'article 18 : _objet, durée, siège, dénomination de la Société, circonscription territoriale, nombre d’adhérents, mode-de rému- .nération de la Direction, constitution d’un fonds d'éta- __ blissement, montant de la réserve de garantie, fixation du maximum des frais de gestion ; de même pour les articles 20, 21 et 22 au sujet de l’Assemblée générale constitutive, du plan financier, et pour les articles 24, 25, 26, 27, qui traitent des administrateurs.
Les articles 68 et suivants du Règlement d’adminis- _tration publique concernant îles Sociétés mutuelles sont Yobjet des mêmes remarques.
Il importe de préciser que toutes les disposi
(10) V. Huopin et PBosvieux, Ouvrage cité, n. 2.221.
peut disparaître, les intérêts des assurés en France seront sauvegardés par le dépôt aa Caisse des Dépôts
_ de la Société, soit par acte authentique, soit par acte
‘statuts. Ceux- ci doivent être done te de 1 demand _ d'agrément, mais seulement pour vérifier Vabsence d’incompatibilité de. er Dpt avec Fordre public français. ue
exercer leur sctititE en Éo. HAE si us Le critérium choisi. est la notion d'ordre public. si ao où il s agit de protéger les intérêts français, les
LR run du ie aéià versé Sur . tous di Ancrments et Ram émis si elle. C'est l
soumises à ne + Re Fi Contrôle, aux Lornies a et méthodes d'évaluation prévues par les décrets. Cet article précise bien œue 1es autres postes du bilan non soumis au contrôle sont régis par le droit commun, k c’est-à-dire par les statuts et la législation d’origine de . un Société étrangère. PA
‘ on aux Sociétés à forme mutuelle où duels
L Lo
Ébangeres, elles doivent : se oo aux prescriptions
_de Particle 16 et faire figurer sur les documents destinés
au public, à la suite de leur dénomination, la mention : :
_« Société d'assurance à forme mutuelle » ou «. Société
d'Assurance Mutuelle ». JUS 53. Le )
mutuelles, qu’un certain nombre de règles échappe au
contrôle de l'Etat, en raison de leur caractère de règles |
de constitution et de fonctionnement ; cela ne semble | ; ot
pas offrir d’inconvénient. La technique de la législation ee
- des Sociétés est maintenant suffisamment au point dans
Ja plupart des pays pour offrir une certaine uniformité
et des garanties équivalentes : aussi, l'Etat se borne-t-il
à assurer la surveillance des Sociétés étrangères et l’ob-
servation de leurs statuts, d’autant que le dépôt des
réserves techniques, dépôt obligatoire pour les Sociétés
étrangères, offre une excellente garantie puisqu'elle
permet à l'Etat de détenir en gage les avoirs représentant
la contre-partie des engagements des entreprises d’assu-.
rance étrangères et de laisser une certaine souplesse aux
règles de constitution et même de fonctionnement des
Sociétés. Mais, il est évident que si des allègements
devaient être obtenus au point de vue des réserves et
des garanties financières, des mesures d'ordre juridique
devraient être prises pour obtenir dans la constitution
des sociétés les mêmes garanties que lorsqu'il s agit des
sociétés françaises. |
Nr Et +.
En définitive, l’on peut dire que toutes les mesures prises par l'Etat pour restreindre la liberté d'action de Pentreprise d'assurance étrangère en France ne l'ont été
Le garanties ee mesures ro l'objet LÉ the” one us forment l'essentiel e Ja réglemen- PAPE
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écret doit déterminer les modalités d'application du | nouveau régime aux établissements constitués _ sur les mêmes bases que les Lloyds. Ce- décret n’a pas encore _ paru, en raison des circonstances, mais cela démontre que la constitution des entreprises étrangères doit être _acce tée. en bloc par la législation nationale, qui ne peut prévoir que des modalités d’application, pour faire _cadrer les prescriptions nécessaires du Contrôle avec la réglementation des Sociétés étrangères,
D se ho Ne he 6.
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DES MODALITES D'APPLICATION DE L’'AGREMENT POLITIQUE
55. — Actuellement, à l’agrément de la loi du 15 février 1917, spécial aux entreprises étrangères, s'ajoute l'agrément technique de l’article 7 du décret-loi du 14 juin 1938, qui s’impose à toutes les Sociétés d'assurance; mais les obligations propres aux sociétés et assureurs étrangers sont indiquées dans l’article 142 du Règlement d'administration publique du 30 décembre 1938.
Le principe, la nature, les motifs, les caractères de l'agrément spécial que l’on peut qualifier de politique, ont été étudiés dans la première partie (1).
Il faut maintenant en voir les modalités d’application dans le cadre de la réglementation en vigueur. Il est donc nécessaire d’énumérer les démarches à faire, les pièces à fournir, les formalités à remplir par l’entreprise étrangère qui désire pratiquer des opérations d'assurance en France où en Algérie.
La loi fondamentale du 15 février 1917, toujours en vigueur, a été reprise et complétée par le décret du 30 octobre 1935, qui prévoit la tenue d’un répertoire contenant le relevé de tous les contrats émis par la Société, .afin d'éviter la fraude fiscale (2). Ce dernier décret est compris dans les visas que fait le décret d'application
(1) Voir chap. Il, p:31.
(2) Voir R. Delmas, Les Taxes sur les Polices d’ Assurances. Edit. administratives, Elbeuf, 1939, et les Bulletins d'annotation, 1" année 1940, 2° année 1941 ; chap. V, p. 153.
d'abord les prescriptions dela 1 ne À
Rapp< Aie rie 17. complétée le décret du 30 octobre | HAN
ee. à. à ae du A Æ 220 être e astreinte à déposer des cat tionnements, ou fournir des garanties, si le pays d origine a pris ou prenait : des mesure analogues à l'égard des Sociétés françaises. ; ne De son côté, le décret du 30 octobre 1935 oblige les entreprises étrangères à mentionner sur un répertoire, tenu par de: Représentant de l’entreprise devant l’'Enregistrement, tout contrat d’assurance souscrit ou exécuté par elle, en France ou en Algérie, ou tout contrat d’assurance de personne, de chose ou de RÉSDONA RENE accepté L pas elle en France où en Algérie, 4 PR Dans un premier paragraphe, on étudier # demande sh rene RE réserver à un deuxième
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De la demande d'agrément
directes, É demande ra At doit: bé préa- ea lable à la demande d’agrément technique, prévu par ® Particle 7 du décret-loi du 14 juin 1938, tandis qu’en matière de. Réassurance ou. d'Assurance Maritime, où l'agrément technique n’est pas imposé, cette condition m'est pas exigée (2 bis). nr .
_ La demande d'agrément est, d’une part, accompa- À gnée d’une série de formalités et, d'autre part, liée à la à présentation du mandataire (article 2 de la loi du 15
février 1917), ainsi qu’à la justification du siège spécial
prévu actuellement par l’article 142 du Règlement d’Administration Publique du 30 décembre 1938, auquel se réfère ex cpressément Particle 3 tn fine du décret du 19 août 1941. De sorte qu'il faut joindre la loi du 15 février 1917 au Règlement d'Administration Publique
du 30 décembre 1938 et au décret du 19 août 1941 pour
avoir les textes qui règlent actuellement la matière de la demande d'agrément des Sociétés étrangères. (2 bis) Tout au moins ua. à la mise en application des du prévus par
la loi du 18 août 1942 soumettant au contiôle de Feet les sociétés ayant exclusivement pour objet l'Assurance Maritime.
_quer en CF rance ie en nie des pe dau ces directes ou de capitalisation, aura choisi au préalable. un siège spécial et pressenti un Représentant. Il faut donc voir, dès mamtenant, les qualités exigées de ce D en réservant toutefois au chapitre suivant, _ qui traite de l’agrément technique, l'étude du siège spé- À ñ cial : celui-ci a, en effet, les mêmes caractéristiques en matière d'agrément technique qu’en matière d’agrément politique, puisque le décret du 19 août 1941, article 3 in _ fine, renvoie expressément à l’article 142 du Règlement - d'Administration Publique, qui traite de l’agrément _ technique. | F | } | Fe 88) — Le texte en vigueur concernant le Représentant est l’article 3 du décret du 19 août 1941. L'entreprise étrangère, qui sollicite l'autorisation de pratiquer des opérations d'assurances directes, doit proposer un Représentant à l’acceptation du Secrétaire d'Etat à l'Economie Nationale et aux Finances, conformément à l’article 2 de la loi du 15 février 1917, Ce représentant doit être l’émanation de l'Entreprise auprès du Ministre ; il doit recevoir toutes les notifications qui peuvent être faites à la Société, comme fournir tous les renseignements nécessaires à la bonne marche du contrôle de l'Etat. “ = S'il n’est pas exigé qu’il soit de nationalité française, _ il faut qu’il soit domicilié en France depuis douze mois au moins, pour qu’il soit au courant des lois et coutumes et qu’une enquête puisse être faite sur ses antécédents. Il doit produire un extrait de son casier judiciaire et,
à fonctions de représentant de FE ses opérations d'assurances
aussi donpiens à que son. remplaçant &e ent n’a Me été : acce epté pe le Ministre (4). AR RON . par écrit par Fr En-
Î ci ont pour but de Tui don- Fe
US à PEcon one Noboane et aux ann la Caiss : de RER ES | Dépôts et Consignations et la Banque de France. MANS QUES A cet effet, la direction de Entreprise lui donne _ les pleins pouvoirs d'agir en son nom et de la. représenter de la façon la plus générale et la plus étendue, je > _dans toutes ses opérations de production, de règlements ue de sinistres, de représentation devant les tribunaux et de tenue de comptabilité. vi a A Le modèle 5 (5), qui. constitue la formule que : doit. a ue la Société étrangère à l'effet de donner des pou- ; +" Fo à son Repre eAnne doit Jui es “
@) V. Le régime et le contréle des Si d'Assur. et É* Capitalisation, Vs Réformes de 1938, par P. Sumien, chez Dalloz, 1939, É 83. MR AU
in (4) V. modèle 2 3 à l'Annexe, p. 236.
(5) V. modèle 5 à l'Annexe, p. 238. 1
de cons idère que A0: signature de son ne.
ant . donnée dans les. conditions ci-dessus,
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* L’Entreprise étrangère qui désire bien l'agrément
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de pièces justifiant : qu’elle est CU stitues régulièrement | dans son pays d’origine, qu elle désire pratiquer telle ou telle opération d’assurance en France, selon des bases F
techniques et des conditions données. Puis, elle s ‘engage e”
à fournir annuellement un certain nombre de documents | destinés à montrer la marche des opérations.
Sa constitution régulière sera prouvée au moyen d’un certificat délivré par les autorités administratives
compétentes, attestant que l’entreprise a été constituée
et fonctionne dans le pays d’origine, conformément aux lois dé ce pays (article 2, $ 2) et par le dépôt en deux je!
exemplaires des statuts, dont un traduit en langue française (art. 2, $ 3).
En plus, la liste des Administrateurs, Dot et Actionnaires sera donnée pour faire connaître les noms, adresses, nationalité, date et lieu de naissance de ceux qui dirigent la Société ou en font partie, ainsi que le nombre d’actions de chaque actionnaire ; ainsi, l'Etat pourra exercer un réel contrôle sur l'origine de la Société, la provenance des fonds et leur nationalité. IL s’agit, en effet, de l’agrément politique qui a été établi en 1917, pour des considérations de défense nationale.
D’après l’article 137 du Règlement d'Administration Publique du 30 décembre 1938, l’entreprise étrangère devra donner la liste des différentes catégories d’opérations qu’elle se propose de pratiquer en France ou en Algérie (art. 2 8 1). |
Les bases techniques des opérations que la Société entend pratiquer sont’déclarées par le dépôt de cinq “exemplaires, en langue française, des polices, prospectus et imprimés, destinés au public, relatifs à chacune
sal
ete mesure était nécessitée par. Vintérêt des: assurés
français et pouvait ainsi modifier certaines règles de
constitution ou de fonctionnement de la Société étrangère. (6).
La Société, étrangère doit, également, donner. une _idée de sa situation financière, pour permettre au Con-
_ trôle d’avoir une appréciation sur sa solvabilité. A cet
effet, elle doit remettre un exemplaire avec traduction .. en langue française du bilan et du compte de profits et
pertes des trois derniers exercices sociaux (art. 2, $ 8). Ayant ainsi démontré par ces derniers documents
_ qu’elle offre des garanties techniques suffisantes, pour justifier une demande d’agrément, la Société étrangère
doit, ensuite, signer un engagement répondant pleinement aux mesures de défense nationale, prescrites par la loi du 15 février 1917 (7).
La Société s'engage à ne céder en Réassurance
ù aucun risque concernant une personne, un bien ou une
responsabilité, en France ou en Algérie, aux Sociétés ou Assureurs qui ne se seraient pas conformés aux prescriptions de la loi du 15 février 1917 et à ne consentir en rétrocession aucune acceptation portant sur un risque situé en France ou en Algérie, à une Société où à un Assureur auquel l’agrément spécial prévu par ladite loi aurait été refusé ou retiré.
(6) V. chapitre 1% de la 2° partie, p. 78.
(7) V. modèle 1 à l'Annexe, p. 235.
hate. mi de liquidation des affaires « en cours, si, se dehors d'un des cas prévus par le décret-loi du 14 juin. 1938, elle cessait de souscrire « en France ou en Algérie des à d'assurance. | No
virus d'office à cet effet par M. le Piésilient du T EU
nal Civil ou M. le Président du Tribunal de Commerce, e à la diligence du Secrétaire ME à l'Economie Natio- s nale et aux Finances. te | D’ on tue 2 paragraphe Ve du décret du 19.
pour l'année en cours ; le Contrôle Li on
ner les onu de réassuranc: de
_ Des garonties qui peuvent être exigées des Sociétés < où Aseureurs étrangers
mt
garanties qui Deuveut être exigées des SOC où Au _reurs étrangers, lors de leur demande d'agrément basée sur la loi du 15 février 1917. Mais ce décret se. “réfère ie constamment aux règles de droit commun prévues par. 104 le Règlement d'administration publique du 30 décembre (ai 1938 ; cela nous oblige à faire l'étude du cautionnement politique en même temps que celle des divers cautionne- : ments techniques. î re Ainsi, les Sociétés étrangères. doivent se soumettre NA au droit commun sur les points suivants : dépôt préalable d’un cautionnement pour obtenir l'agrément (art. 144 5 à du R. A. P.), obligation de maintenir le cautionnement Ft à un taux déterminé (art. 146), évaluation des valeurs Re à constituant le cautionnement (art. 147) et conditions de et na restitution du cautionnement (art. 148).
L'article 4 rappelle que des Sociétés ou Assureurs no étrangers opérant en France ou en Algérie peuvent être astreints à la constitution de cautionnements ou garanties quelconques par application du principe de réciprocité, posé par l’article 2 de la loi du 15 février 1917.
ui Cet article précise que ce cautionnement est indé- | _ pendant des obligations d’ordre général fixées par le décret-loi du 14 juin 1938, la loi du 16 août 1941, et des : prescriptions spéciales de Particle 143 du Règlement d'administration publique qui traite également des obli- _gations auxquelles peuvent être soumises les entreprises à étrangères du fait de l’application du principe de réciprocité. La caractéristique de ce cautionnement politique est sa liaison étroite avec l’application de ce principe ; il n’est donc pas obligatoire, comme le cautionnement
2 # laires prises par les pehtions des autres passe
MP62r-— Il faut faire remarquer que PDA Ho 6 LU AE cautionnement en matière politique est de plus en plus _ difficile à justifier. En effet, si cette obligation tend à se répandre, toutes les sociétés d'assurance travaillant à - l'étranger devront constituer des cautionnements. Ko L'application du principe de réciprocité entraînera des mesures analogues applicables à toutes les Sociétés _ étrangères venant travailler sur le territoire indigène, _de sorte que l’obligation générale de constituer des cau- _ tonnements politiques serait une gêne dans le domaine Pics pour tous les pays, plutôt qu’une garantie technique faite dans l'intérêt des assurés.
À notre avis, il faut au moins considérer cette institution comme une épreuve de solvabilité qui permet | d'éliminer les entreprises douteuses, épreuve semblable
à celle prévue dans l’article 4 du décret du 22 juin 1906 (maintenant abrogé) relatif au cautionnement des Sociétés ayant pour base la durée de la vie humaine (8). En effet, l'importance numérique du cautionnement on ’est pas suffisante pour constituer une véritable garantie pour les assurés nationaux : le dépôt des réserves _ techniques, la constitution de cautionnements techniques et le privilège spécial de l'assuré où du bénéficiaire du F _ contrat sur tout cet actif constituent des garanties hien supérieures.
De plus, la diminution de la puissance d’achat des monnaies tend à amenuiser la valeur réelle du cautionne-
(8) V. 1"* partie, chap. 1*, section II, p. 27, n. 19.
eo 1931, . de ai + .. ©.
. Mais les. difficultés se dues aux
peut être nor
(9) Vox 3e partie, « i Législation. suisse », p. 194.
dt ue valise À. enregis tré du. a d'annonces Hpes où la an Me a paru,
pe vu
est assez faible, vu le peu d'importance de montant du
cautionnement.
L'article 9 dd décret 4 19 août 1941 abroge, we
à dater de sa mise en vigueur, c’est-à-dire du 1* janvier
1942, le décret du 12 janvier 1937, son arrêté du 30 janvier 1937, et le décret du 30 avril: 1937. Mais tous les décrets relatifs au montant des cautionnements exigés des Sociétés étrangères restent en vigueur et sont actuellement l’objet de mesures de révision.
vons conclure de l’étude qui précède que si dhetémient politique est complètement différent dans son essence de l’agrément technique, les formalités administratives de ces deux agréments sont sensiblement à les mêmes ; certes, l'agrément technique s’applique aussi bien aux sociétés françaises qu'aux entreprises étrangères, mais celles-ci seront, en outre, soumises à cerfaines obligations particulières qui seront examinées dans les chapitres suivants.
Ainsi, lobligation de l’agrément préalable à “tonte opération d’assurance en France ou en Algérie, exigée des entreprises étrangères par la loi du 15 février 1917, permet à l’Administration d’exercer un contrôle souverain et préalable sur l’activité de l’entreprise étrangère
sur le territoire national ; ce point est essentiel. Or,
comme nous tenterons de le démontrer dans la troisième partie, qui traite de la législation en vigueur dans les différents Etats en matière de Contrôle des Sociétés étrangères d'assurance, ce caractère gouvernemental de l'agrément politique se retrouve dans la plupart des législations.
aux ” ee ï f
Chaque Etat entend être maître souverain Ve lac-
ÿ ne ceci sueur nu. aux considérations FR développées dans l'introduction générale. La disparition progressive des libertés publiques, à l'intérieur de ie chaque Etat, s’est traduite sur le plan international par. des mesures autarchiques, soit dans l’ordre économique, soit dans l’ordre financier. Les motifs i invoqués ont certes LÈnRe été différents : nécessité de maintenir les prix nationaux à un certain taux, d'éviter des troubles dans les changes, ; _ de contrôler la nationalité des capitaux et les liens entre les entreprises d’assurance et les entreprises des autres _ pays. Toutes ces mesures ont été prises dans l'intérêt de _ Ja nation ou celui des assurés, mais le but atteint a été la restriction, voire la disparition des échanges interna- _ tionaux ; of, l’économie dirigée, contrôlée ou totalitaire, ‘a est pas une fin en soi. IQ F Il reste à voir si l'extension de ce régime n aboutit pas à une impasse et si l’industrie de l'assurance ne peut pas apporter une aide à la solution nécessaire ; il semble _ que l’on entrevoit l'influence que peuvent avoir les entreprises étrangères dans ce domaine. Mais avant de tenter de conclure en ce sens, nous devons étudier dans le : chapitre suivant l'agrément technique, sa nature, les conditions préalables à la demande d’agrément, les for- : malités à suivre pour obtenir lagrément, enfin le refus ou le retrait d'agrément.
J. Brasseur.
entreprises françaises où ou = rations d'assurance directe
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cote no de der de tabs que : Paction des commissaires contrôleurs sur les opérations | de la Société d’assurance est plutôt un contrôle a és 4. riori dont l'effet pe être d’ailleurs souvent tardif.
68. — de texte. qui i réglemente. l'agrément the que est l'article 7 du décret-loi du 14 juin 1938. Cet. article précise que se Les sociétés, org anismes. d’assu " « rances et assureurs soumis au Contrôle de PEtat par « l’article 1% du présent décret, ne peuvent commencer . < leurs PHARE qe après avoir. obtenu Fagrément due
_ Fê tiers. LS | Cet article est entré en application le _
ées et “a “a ide Permanente " pee rieur des Assurances Privées, sous le contrôle juridictionnel du Conseil d'Etat. Cet arrêté accorde à une entreprise d'assurance le droit d'exercer son activité en France ou en Algérie, ou à l’étranger, dans une catégorie imitée d'assurance spécifiée d’après l’article 1% du écret-loi du 14 juin 1938 et d’après l'énumération de _ l’article 137 du Règlement Aaron publique du … décembre 1938.
69. — Il est intéressant de comparer l'agrément technique de l’article 7 du décret du 14 juin 1938 aux j formalités précédentes qui traitent de l'agrément des _ entreprises d'assurance, en matière de contrôle, sous diverses formes et sous des appellations différentes. Ne
Cet agrément technique diffère de « l’autorisation »
de la loi du 30 mai 1857 concernant les sociétés comamer- Fa
ciales étrangères et des décrets qui ont suivi (1). En effet,
l'autorisation donnée aux sociétés étrangères d’exercer leur activité en France était collective, générale, et. à s’étendait à toutes les entreprises d’un pays, tandis que Ne
l'agrément de Particle 7 est spécial à un SERAR TRES : expressément désigné. on | Il diffère également de Ia « formalité » exigée en 1898 des entreprises d'assurance contre les accidents du travail, car celle-ci n’était que Ja conclusion du dépôt d’un cautionnement (2).
I1 diffère encore de « l'enregistrement » de la loi
de 1905, sur le contrôle des Sociétés d’assurance sur la
Vie (3) car s’il offrait sensiblement le même caractère juridique et technique, cet « enregistrement » ne s’éten-. dait qu’à une seule branche, tandis que l'agrément de Particle 7 s’étend à toutes les branches soumises au contrôle. Rae Il diffère essentiellement, comme nous venons de le voir, de l'agrément basé sur la loi du 15 février 1917 (4), acte politique s'étendant à toutes les entreprises d’assu-
(1) V. Historique, chap. 1°, p. 19.
(2) V. Historique, chap. II, pp. 23.
(3) V. Historique, chap. II, p. 26.
(4) Voir 2° partie, chap. Il, p. 82.
fance étrangères, r mais babe dent à elles, car Let agrément n’entraîne pas ipso facto le droit de présenter des
des ef.
Li * Enfin, l'agrément de l’article 7 diffère aussi bien À de l'agrément de 1935, spécial à la branche Automobile, que. de la « simple déclaration » de 1937 exigée des
_entreprises d'assurance françaises et étrangères, non
soumises au contrôle de l'Etat (5). Les décrets de 1938 ont donc unifié, généralisé le terme d° « agrément » et le
2 _ rendent obligatoire à toutes les branches d'assurance soumises au contrôle de l'Etat.
Les entreprises étrangères doivent demander Vairée
a nent politique et l'agrément technique, dont les deman- - des sont liées et doivent être présentées, en principe, en même temps. Sans l’un, l’entreprise étrangère n’a pas
d'existence légale en France, elle n’a pas d’état civil ; sans l’autre, elle ne peut exercer d'opérations d’assu- _ rance dans les branchés contrôlées. (Il fallait, jusqu’à la loi du 18 août 1942 parue au Journal Officiel du 12 sep-
tembre 1942, en excepter provisoirement la branche
- Maritime, lorsqu’elle était l’objet exclusif d’une Société.) Comme nous l’avons fait en matière d’agrément _ politique, après les conditions préalables à une demande # d'agrément émanant d’une entreprise d'assurance étrangère, nous étudierons la demande d’agrément propre- _ ment dite et, dans une troisième Section, le retrait ou le refus d'agrément qu’entraîne la liquidation des opérations de l’entreprise d’assurance étrangère en France.
(5) Voir Historique, chap. II, pp. 48, 55.
M alons au public et. se superpose à l'agrément
eo a déclare faire us . domicile et pl 4 centre de son. activité juridique et ect |
Henri RME > re chez Dalloz. x
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isan te de a
he | sera ‘prononcée par le Tribunal dur side por ee ni les formalités constitutives de la faillite s’ ac oo ie
es Le siège dt doit être unique, conformément à à es conception For du pile He veut qu’il 4 ait
ea 104 se
qu un seul donieiles pour | une personne physique ou
F | morale. D AE LL ONE ue Mo à 71. — Mais cette obligation spéciale à la Société L'HEEUER andere n'est pas suffisante, aussi l'article 142 du
Règlement d'administration publique prescrit, dans un
deuxième paragraphe, que les sociétés et assureurs
étrangers doivent, préalablement à toute demande d'agrément : ES
_« 20 Avoir soumis au Ministre du T ravail, dans les . conditions prévues au premier alinéa de l'article 2de la loi du 15 février 1917, le nom d’une personne ayant la qualité d’agent spécialement préposé à la direction de toutes les opérations que la Société ou l’assureur se propose de pratiquer en France ou en Algérie et avoir
: obtenu l’acceptation par le Ministre de cet agent.
A À À ÀR À À
« Cet agent doit être domicilié depuis douze mois au moins en France où en Algérie et, s’il n’est pas de nationalité française, satisfaire aux dispositions des lois et règlements relatifs à la situation et à la police des étrangers. I1 devra seul être accrédité auprès du Ministre du Travail, de la Caisse des Dépôis et Consi-gnations ou de la Banque de France, auprès desquels il représente, seul, la Société ou l’assureur. Cet agent doit justifier de pouvoirs suffisants pour la gestion directe de l’entreprise en France ou en Algérie, notamment pour la signature des polices, avenants, quittances et autres pièces relatives aux contrats souscrits où exécutés en France ou en Algérie, ainsi que pour toute
NOR RENT RIRIRUR ER R EIRE
Le article 19 du décret un 28 février 1899 en matière
“ de contrôle: des Sociétés d'assurances contre 1e Acci- ; dents du Travail (7) :
contrôle sur les Sociétés d'assurance Vie (8) ;
. L'article 1% du décret du 3 juin 1936, en matière du comte automobile (9) ; l Et l’article 2, paragraphe 17: de la loi du 15 février À 1917 sur l’a agrément politique (10). |
. Il faut, de plus, rappeler les obligations de Parti-
é ce 3 du décret du 19 août 1941, qui fixe les pouvoirs et _les obligations du mandataire spécial prévu en- matière
Lu dent politique (11). “
Ainsi, la Société étrangère qui demande l'agrément technique pour une branche spéciale d'assurance, doit rappeler son agrément politique. Celui-ci est donc bien préalable à l'agrément technique et il ne peut y avoir D mandataires de l’entreprise étrangère en France, car « une Compagnie ne peut diviser ses affaires
_ « pratiquées en France, réserver une partie traitée di-
(7) V. Historique, chap. 1°’, p. 24.
(8) V. Historique, chap. 1”, p. 28.
(9) V. Historique, chap. 1°’, p. 50.
(10) V. Historique, chap. 1e, p. 50 (11) V. 2° partie, chap. II, pp. 84 et 85.
- L'article 1 de la loi du 17 mars 1905, en matière de
| qu” elle un un ana Fes différent : mai RS ON comme l'administration cherche à à avoir devant elle une | personne qualifiée pour répondre aux “opérations de ns l'entreprise, il n’y a guère d'avantages à à multiplier le: le î : nombre de ces mandataires et il suffit que ceux-ci aient. hit des pouvoirs suffisants pour éviter la nécessité de passer En par le siège. social à L ’étr anger. He <
LHAPONT conclure, il importe que : ce mandataire soit ou
bien Tunique . représentant de Ventreprise accrédité
auprès de l'Administration pour une branche donnée, où bien le mandataire général pour la gestion, directe de
a" Fr
a V. Les Sociétés d' Dee ee Régemniion, p par Ancey de et Sicot, 1941, chez L. G. D. J., 20, rue Soufflot.
(13) Voir loi du 18 août 1942, p. 61, note.
dE
l'entreprise en France, l’un ou l’autre ayant les pouvoirs suffisants prévus par le modèle n° 5 (14).
72. — Enfin, l’article 142 in fine du Règlement d’Administration Publique rappelle que l'agent spécial « doit « tenir la comptabilité de toutes les opérations afféren- « tes aux contrats souscrits ou exécutés en France ou en « Algérie ». |
Ainsi, les opérations faites en France doivent faire l'objet d’une comptabilité distincte des opérations effectuées par les Sociétés étrangères dans les autres pays ; cela implique la soumission aux règles comptables du Contrôle français et dont les Etats-Modèles obligatoires du décret sur la comptabilité des Entreprises d’assurance du 29 juillet 1939 sont la dernière expression (15). Nous verrons, dans le chapitre IV, les conséquences de cette tenue d’une comptabilité spéciale sur le statut des sociétés étrangères en France.
Enfin, l’article 142 permet que les traités de réassurance soient conclus directement par le siège social à J'étranger et cela en raison du caractère international de la Réassurance.
73. — Ainsi, nous constatons une extension et une précision de plus en plus grande dans les conditions de l'agrément technique concernant tant les sociétés françaises que les entreprises étrangères. L'article 142 reprend toutes les dispositions précédentes, les unifie, les généralise, de manière à soumettre sur ce point tech-
(14) Voir p. 66.
(15) V. chapitre IV, section IV, p. 149.
Je
| nique les entreprises étrangères et je sociétés françaises | aux mêmes règles. On
De plus, les assurés des entreprises étrangères ont.
la possibilité de trouver, sur le territoire national, un.
lieu où adresser leurs réclamations, les pièces de procé-
_ dure, et où rencontrer une personne entièrement respon- _ sable, dotée des pouvoirs suffisants pour prendre directement toutes les dispositions utiles à la gestion des
contrats souscrits ou exécutés en France et en Algérie. Nous constatons ainsi que les obligations préalables …
àla demande d'agrément exigée des entreprises étran-
gères sont les mêmes en matière d'agrément technique qu’en matière d'agrément politique. Le décret du 19 août
1941, article 3, a repris toutes les obligations de l’article 2 de la loi du 15 février 1917 et de l'article 142 du Règlement d'Administration Publique du 30 décembre 1938. eo SAS | | Il faut maintenant étudier la dde d'agrément et mettre un peu de clarté dans cette réglementation complexe pour montrer l’étroite liaison qui existe entre l'agrément politique et l’agrément technique. Cela sera l’objet de la deuxième Section de ce chapitre. |
> SECTION II - De la demande d'asrément technique 74. — L'entreprise étrangère est donc identifiée,
tant par la détermination d’un siège social dans le pays où elle exerce son activité que par un agent spécial ayant les pouvoirs suffisants pour la gestion directe des contrats souscrits ou exécutés en France ou en Algérie,
et dont . vénuitats de opérations sont portés dans 1 une no spéciale. \ |
for
La Société étrangère va devoir se soumettre au
2 nnbte de Y'Etat qui va exiger d'elle des garanties tech-
_ niques. Mais elle doit, au préalable, présenter une ce demande 4 ‘agrément liée étroitement au Contrôle, puis-_ : Le que celui-ci refuse l'agrément si les garanties techniques : | é ne lui sont pas données pour chaque Po. d'assu- | rance. FONPRIENS ne La Société française est soumise aux mêmes formalités que l’entreprise étrangère, mais il importe de Fe remarquer que les formalités exigées de celle-ci, en _ matière d'agrément technique, sont beaucoup moins _ nombreuses que celles exigées de celle-là, car les entre- _ prises étrangères ont dû, préalablement, fournir au Con- _ trôle les ‘documents nécessaires à l'agrément politi-
que (16). A
C’est l’arrêté du 6 août 1941 qui fixe, dans son article premier, les conditions actuelles de l'agrément des Sociétés ou assureurs régis par le décret-loi du 14 juin 1938, c’est-à-dire de l’agrément technique.
La demande est introduite par l’organisme qui se constitue ou qui désire exercer son activité en France,
s’il s’agit d'entreprises étrangères. Elle est établie en
deux exemplaires, dont un sur papier timbré, et adressé au Secrétaire d'Etat à l'Economie Nationale et aux
Finances.
| Pour saisir l’énumération des pièces demandées, il faut d’abord comprendre le but recherché par l'Admi-
(16) V. chap. IE, n. 29, p. 87.
_rités ne nee ed, attestant di a été È constituée et fonctionne dans Je, pays d’origine, conformément aux lois de ce pays, par le dépôt de deux e em- d plaires des statuts et par la liste des Administrateurs et 1e _ Directeurs (ES A PE PR NS So SUR AU
_ L'ÉTENDUE de la demande Fomhulée par la Société 1 française doit être indiquée dans la liste établie en conformité de l'article 137 du Règlement d'Administra- : tion Publique et. énumérer les différentes catégories U d'opérations pour lesquelles Ventreprise demande lagré- à ; ment (v. art. 1%, n° 1) et la liste des pays étrangers où ss la Société se propose de pratiquer ses opérations, le cas échéant (n° 2), tandis que pour Ja Société étrangère, * celle-ci doit toner, la liste des différentes catégories de
(17) Décret du 19 août 1941, art. 2, 8523, V. 2 parie de IL p. ss. e
Ù ES v. na du 19 août 1941, art. 2, F 1; 2° parte, chap La B. (19) Ne décret du 19 août 1941, art. 2, 8. 4. ROUES Li (C0). V. ‘Arrêté minisenel du 6. août 1941, art. j.: in es 2 >
ñ in oe 2, ne 8. Modèle d'engagement mn T à l'Annexe, D792:
‘pombre de pièces, dors ar sa | demande d'a agrément poli |
tique. store À ft * A RATE
75. — En cas de demandé d'agrément, ea. vue de pratiquer des nouvelles catégories d'opérations, il faut se ne à l’article 2 de l'arrêté ministériel du 6 août y 1941. | r En
Les mêmes conditions sont exigées, mais de Contrôle A possédant les éléments nécessaires à l'introduction de la demande, pour les opérations déjà pratiquées, il “ts suffit, en produisant une nouvelle demande, de faire connaître les opérations constituant le champ d'activité que la Société se propose. d'exploiter (art. 1, S 1) en
France ou à l'étranger ($ 2) et d’indiquer la valeur de :
la marchandise offerte, par la remise des polices ($ 6) et des tarifs ($ 7). En outre, il faut fournir, le cas échéant, le procès-verbal in extenso de l Assemblée géné- A rale qui a approuvé les modifications apportées aux statuts en vue de permettre à la Société française de pratiquer les nouvelles catégories d'opérations.
Pour l’entreprise étrangère, les formalités sont
encore plus simples, puisqu elles ne comprennent que la
remise de la liste des opérations demandées ($ 1), des
polices offertes au public ($ 6) et des tarifs proposés
juin 1938 étaient fixées par l’article 47 qui obligeait les
entreprises étrangères, ayant fait agréer un représentant
dans les termes de la loi du 15 février 1917, à demander
l'agrément de l’article 7 dans le mois qui suivait la mise
de ses … non soumises au Contrôle de l'Etat 2 ut
198; pouvaient continuer leurs opérations jusqu’à ce
qu'il soit statué sur leur demande, le refus d’agrément
produisant les effets du retrait d'agrément. Par contre, à les Sociétés déjà soumises au Contrôle avant 1938 béné-
ficiaient de plein droit du nouvel agrément (22). L'arrêté ministériel du 6 août 1941 donnant les modalités d'application de l'article 47 fixe l'entrée en
‘ teur de cet article au 1% janvier 1942.
_ Les Sociétés, considérées comme ou obtenu l'agrément technique, doivent seulement adresser au Secrétaire d'Etat à l'Economie Nationale et aux Finan-
ces, dans le délai d’un an, la liste des opérations prati-
quées au 16 juin 1938.
Les entreprises étrangères qui sont tenues de pré-
_senter une demande d’a agrément sont soumises à des
formalités comptables, indiquées dans l’article 4 b}:.8t
qui ont pour objet de donner au Contrôle des indications sur l’activité technique de l’entreprise.
En plus de la liste des opérations, des polices et des
tarifs, les formalités comptables se FORDOREnE des pièces
; suivantes
1° Trois exemplaires des bilans et comptes de profits et pertes généraux des trois derniers exercices ;
_ 2° Pour chacune des catégories d’opérations faisant l’objet de la demande d’agrément et en ce qui concerne le dernier exercice inventorié,
(22) Toutefois, le nouvel agrément porte, pour les Sociétés françaises, sur
_Ja totalité des opérations pratiquées en 1938, tandis que pour les entreprises étrangères, cet agrément n'est de droit que pour les seules catégories contrôlées en 1938.
(23) A. M. du 6 août 1941, art. 5.
J Brasseur,
Te Le me le montant .
on décembre ; à u
M eye one ou he réserves s techniques _ au 31 décembre, avec la liste détaillée des valeurs affectées à leur représentation et l'indication, pour chaque groupe de valeurs, du prix d’achat et de estimation = + certe dernière date (24). ASS ne Res AE Enfin, la loi du 16 août 1941 parue au Journal Offtnu nt du 20 novembre 1941, modifie Particle 47 du décret | loi du 14 juin 1938 relatif ‘aux dispositions transitoires ie os de l'agrément technique de l'article A A AU FE TU RO PAL Particle à porte de un mois à un an le délai fixé Le par l’article 47 aux Sociétés étrangères te een ne l'agrément technique. res a L'arrêté du 6 août 1941 étant entré en | vigueur le DM 1 janvier 1942, les Sociétés étrangères ont donc un an nn _ pour se mettre en règle avec les dispositions de Varti- DS | cle 47 du décret du 14 juin 1938 et ont, par conséquent, Het jusqu'au 81 décembre 1942 pour demander l'agrément # technique de l'article 2. RMS <iiu À sa demande d'agrément, la Société étrangère peut
se voir opposer un refus par l'autorité de Contrôle; l'agrément qui lui est accordé de pratiquer certaines : (4 opérations peut lui être retiré. D’ailleurs, refus ou retrait è d'agrément ont les mêmes conséquences, l'entreprise "
(24) À. M. du 6 août 1941, art. 1%, $ 1, 6 et 7 ; ; art. 4 Be
_secTI ox 1 PS
Du refus ou a du retrait d'agrément
de la Société d'assurance étrangère | 72. — La daution de sentent ae a lieu près les lois de son pays d’origine. Les causes peuvent
pro ni soit de Ja volonté ie core soit de raisons
tre ont par Varivée de terme Re par une ue des statuts, le cas de perte de la moitié du capital social ou par une décision d'une assemblée générale exfraor-
_dinaire, AE AONE Hu
Cette dndta tion se dei) conformément aux statuts Let selon les dispositions du Code de commerce du pays
_ dont Ja Société dépend ; : elle peut aussi provenir d’une action judiciaire engagée par un assuré ou un bénéfi- : _ciaire d’un contrat, qui entraîne la faillite de la Société,
en suivant ses propres lois Cp
78. — Son activité en France peut enfin cesser par 4e refus ou par le retrait de l’agrément, soit politique, soit technique. Ce sont ces deux dernières causes de _Parrêt des opérations qu’il convient d’étudier dans le régime des Sociétés d'assurance étrangères en France.
{ Es
(25) v. 2 partie, Son 17, p 74,
AG UEe
Nous devons examiner d’abord le refus d'agrément,
c’est-à-dire l'impossibilité pour une Société étrangère de
faire des opérations en France, puis le retrait d’agré-
ment qui entraîne l'interdiction de poursuivre ses opéra-
tions d’assurance. Enfin, nous devons voir la liquidation
des opérations de la Société et principalement le trans-
fert ou la < cession de son portefeuille à d’autres entreprises.
790 2 Lorsqu'il s’agit du refus. d'agrément, il
importe de ne pas oublier que l’entreprise étrangère en France est soumise préalablement à l’agrément politique
de la loi du 15 février 1917, mesure discrétionnaire du Gouvernement, et que l'agrément technique ne s’applique pas aux entreprises pratiquant exclusivement la Réassurance.
Ainsi, ces dernières Je Ra étant pour le
moment uniquement soumises à l’agrément politique, le refus d'agrément est un acte de gouvernement contre
lequel il n’y a aucun recours possible. Les entreprises
d'assurance soumises à l’agrément de l’article 7, c’est-à-
dire pratiquant toutes les autres catégories d’assurance, sont également soumises à l’agrément politique. I faut donc distinguer deux hypothèses :
La première suppose que l’entreprise étrangère demande, en même temps, et l’agrément politique, c’est-àdire le droit de pratiquer des opérations d’assurance en France, et l’agrément technique, c’est-à-dire l’autorisation d'employer son activité dans les branches soumises
au Contrôle, en se soumettant aux garanties techniques
exigées en cette matière.
re
Mi
| Dans ces conditions, 1ès deux agréments sonÔliés : ; ou agrément politique, ainsi que nous l’avons dit, étant un À acte de Gouvernement, l'autorité de contrôle se place . strictement sur le terrain politique où sa décision n’a pas
. même à être motivée (26). ( __ Dans la deuxième hypothèse, l'entreprise étrangère | a a déjà été agréée dans les termes de la loi du 15 février Ù _ 1917 ; elle est, de plus, admise à pratiquer certaines . opérations d'assurance dans les branches contrôlées.
C’est le cas de l’article 2 de l'arrêté du 6 août 1941, c’est-
fe à-dire de l’entreprise demandant l'agrément nr pour de nouvelles opérations (27).
On peut soutenir, dans ce cas, qw’il y a possibilité " exercer le recours de l’article 8 du décret du 14 juin 1938, en cas de refus d’agrément ; en effet, d’une part, _ce refus est possible « si la situation financière de l’entre- « prise ne donne pas les garanties suffisantes pour lui « permettre de remplir ses engagements » (art. 8, 8 1). D'autre part, si l’autorité de contrôle se place-ainsi sur le terrain technique, l’entreprise étrangère doit avoir les mêmes garanties juridictionnelles que la Société fran-
çaise et pouvoir exercer le recours devant le Conseil
2 d'Etat.
Pratiquement, il est probable que le Contrôle se
placera sur le terrain politique en retirant purement et simplement l’agrément de la loi de 1917. En effet, l’entreprise étrangère qui n’offre pas les garanties suffisantes dans une branche se trouve également en difficulté pour les autres branches. Le Gouvernement, pour
(26) Voir pp. 42 et 109.
(27) Voir p. 12.
AE
fout l'activité de en pres, D Je droit de continuer ses opérations ve in ee
80. — si le ct d'agrément ue une mesure AAA fâcheuse pour la Société étrangère, qui espère dévelop- É per son activité dans un pays ou entreprendre de nou
_ velles catégories d'opérations, le retrait d'agrément est une mesure encore plus grave. Elle heurte les intérêts des assurés français ou des bénéficiaires des contrats et _ entraîne la liquidation des opérations en France, Cest,
en effet, la rupture des liens contractuels existant entre k
l'entreprise et ses assurés qui espéraient trouver dans des contrats à plus où moins long terme certains avantages ou certaines garanties, qui sont mis. ‘en à péril or une liquidation brusquée. ie AA PRESS
Le retrait d'agrément politique en à Réassurance sera,
comme nous l’avons vu, un acte de Gouvernement contre
a il n’y a pas possibilité de recours.
81. — Le retrait total d'agrément des Sociétés contrôlées sera également placé sur le terrain DORRARE poui éviter la possibilité d’un recours.
Il faut donc étudier le cas où la Société étrangère est déjà agréée et a obtenu l'agrément technique par certaines opérations. :
L'autorité de contrôle veut lui retirer la pratique d’une certaine catégorie d'assurance, c’ EST LE CAS DU
(28) À moins que, pour éviter l'intervention des Chancelleries, l’Administration ne préfère, dans certains cas particuliers, agir par le décret-loi du 14 juin plutôt que par la loi du 15 février 1917.
edit sa . Fonte bee e étrangè ère: doit être préalablement mise en demeuà recommandée, de présenter ses observait, dans un délai de quinzaine. La décision “ i Ces ne is être és qu’ de avis
ee devant le Conseil d'Etat ua être pe dans
fs
pris Re te être à même 4 pouvoir one ses observations de manière à fournir, s’il y a lieu, les |: ris supplémentaires qui seraient exigées. ;.
| | 82. — Le retrait d'agrément entraîne la liquidation î des opérations de la Société en France, mais il n’entraîne pas, nous l’avons dit, la dissolution de la Société, qui é reste réglementée par les lois de son pays. La liquidation de la Société étrangère en France comprend l’ensemble ; des opérations qui ont pour objet de terminer les affai- # res. dans lesquelles l’entreprise est engagée et de liquider Je sort du patrimoine servant de gage aux créanciers. NE 93 décret du 14 juin 1958, titre IEL, art. 17 à 28, a créé : une nouvelle réglementation de la liquidation des Sociéj. tés da ssurance qui est une remarquable illustration de Le que l’on a justement appelé « le droit autonome de Passurance » et dont il convient de rappeler les prin-
so Honns (30).
(29) Voir décret-loi du 16 juin 1938, art. 8
(30) V. J. Fourastié, Le nouveau nn lits o ue de as sance en Fan, p. 9. ; a
Tr des A privées. Le, pourvoi non sus- dr nu
nn ete,
Pour éviter la réalisation rapide des contrats à long terme, réalisation désastreuse pour les Sociétés qui possèdent encore une réelle valeur par leur organisation commerciale et technique, il est nécessaire de confier leur liquidation à des autorités compétentes employant ï des méthodes plus pratiques que celles fixées par le Code de Commerce. Cette réglementation est applicable aux entreprises étrangères, car elle est faite dans Vin- ko _térêt des assurés. à | _ Cependant, si les opérations Le la Société étrangère en France sont liquidées d'après la nouvelle procédure spéciale à l’assurance française, la faillite maintenant prononcée à la requête du Ministre, après clôture de la liquidation, échappe à la législation française et reste régie par les lois du pays d’origine.
L'entreprise étrangère ne peut plus exercer son activité en France, ses opérations sont liquidées à la requête du Ministre, qui fait nommer, par le pouvoir judiciaire, un liquidateur, un juge contrôleur, assistés de commissaires contrôleurs, dont les nominations suspendent les poursuites individuelles.
Le liquidateur procède d'office à la liquidation des créances certaines, c’est-à-dire de celles qui correspondent aux réserves techniques ; il possède des pouvoirs très étendus et réalise la valeur des immeubles et des valeurs mobilières constituant l'actif de l'entreprise, frappé d’un privilège spécial (31) ; enfin, il utilise les fonds recueillis à l'exécution des contrats.
La principale mesure faite dans l'intérêt des
(31) V. décret du 14 juin 1938, art. 24 in fine. V. chap. 4, p. 126.
at
pee assurés ou des hénsfe tois de contrats de la Société
Hu défaillante est le TRANSFERT DU PORTEFEUILLE, prévu à
VE
l'article LL du décret du 14 juin 1938.
Cette mesure est beaucoup plus efficace que la
+ on cessation des contrats consécutive à la déclara-
tion de la faillite, car c’est une opération « qui permet
V3 d'utiliser, dans l'intérêt commun des assurés et de la _« société, la « réserve occulte » que constitue la valeur
< d’un portefeuille de contrats » (32).
Par ce moyen, le contrat peut être maintenu, soit
È — soit avec réduction des engagements pour
- l'assureur, soit enfin par réduction des sommes ou pro- _rogation de l'échéance. she Ainsi, l’entreprise étrangère, frappée d’un retrait
1 d'agrément et dont le recours a été rejeté, peut céder * son portefeuille à l'amiable à une Société agréée, quelle que soit la nationalité de celle-ci. L'article 11 du décret
du 14 juin 1938 précise, dans son paragraphe 3, que,
contrairement au droit commun, cette cession est Oppo-
sable aux assurés.
Le transfert de portefeuille peut également être
bre et ce procédé a été appliqué aux Lloyds de Londres
par la loi du 16 août 1941, modifiant l’article 47 du décret du 14 juin 1938. Le Secrétaire d'Etat à l'Economie
_ Nationale et aux Finances peut, sur avis conforme du
Comité d’organisation et à défaut d'accord amiable, prononcet le transfert d'office de tout ou partie du portefeuille à une ou plusieurs entreprises désignées par lui et à des conditions fixées par lui.
- (32) V. J. Fourastié, Le nouveau Régime juridique et tique de l'Assurance ‘en France, p. 26. F
| ment, ie et à que Ho cn tion : sera terminée et m’étant ainsi qu'une re GiNa administrative, une sorte d'acte de décès d'une entre- te _ prise, sans conséquence grave pour. les assurés. Enfin, le transfert de portefeuille peut être an ment pratiqué en dehors de tout retrait d'agrément, ss c'est-à-dire lorsque la Société étrangère est in bonis. C’est un procédé de liquidation collectif qui constitue 7 une application « de la solidarité corporative des assureurs » (33), elle marque que le législateur a considéré 4 De l'industrie de l'assurance comme un véritable « service public » dont il convient d'améliorer le rendement en supprimant les entreprises peu viables (34). a FD Pour conclure ce chapitre sur. lagrément technique, a ; il faut faire remarquer l'étroite similitude qui domine les dispositions du Contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assurance françaises, d’une part, et d'autre à part. Re | ere S'il fut nécessaire de créer une ee ie i spéciale de l’admission en France des entreprises d’assu- a ve rance étrangères pour des raisons politiques, les obligations sont les mêmes pour tous les organismes dans Je domaine technique. Le but commun est la protection Los de l'assuré, en exigeant un certain nombre de conditions de l’entreprise d’assurance ; aussi ne faut-il pas s’étonper si la Société étrangère qui a obtenu l'agrément potitique doit seulement compléter la liste des documents fournis pour avoir l'agrément En x alors A la
(33) V. J. Fourastié, Ouvrage cité, pp. 207 et 209. JE ] (34) V. 2° partie, Conclusions, p. 173: . HAL à
x 1e é RE EN « ai ‘êt é du 6,soût 1 sou. ei Pau ÿe
| fn, “ from Ao ae %e la :
ea
gère en France se fait suivant a même procédure di Rial de la Soeièté Donne VEtat et at
Rire
ne ses nes Cependant, Passimilation du régime de la Société
; ançaise et du statut de l'entreprise étrangère n’est pas à complète. La Société étrangère qui vient opérer en ;r France doit y créer une succursale ; elle doit être pour- Pt vue d’un état civil spécial et constituer également les réserves nécessaires à la “couverture des engagements
"pris dans le pays (35) ; ainsi, la succursale établie en France, “qui représente Ja Société étrangère, est dotée
: de a personnalité civile et a dû se soumettre au Contrôle
| | arbitraire de l'Etat.
Or, si la Société étrangère a dû ainsi déléguer une de de sa compétence pour’satisfaire aux obligations | : ; du Contrôle français, elle la garde entière quant à son ec existence propre, c’est-à-dire sa constitution, son fonctionnement intérieur et sa dissolution qui échappent aux
DE
pur
k 2 OO du droit positif français:
65) Voir chapitre n p: éi
DD DA ou
Mais l'Etat peut liquider les opérations en France.
Il peut opérer un transfert de portefeuille et ceci ERA à
raison de sa fonction essentielle de protection des intérêts de ses nationaux. En somme, la notion d'ordre
é public domine la liberté d'action de l'entreprise étran-
gère. Partout où celle-ci se heurte aux intérêts de l’assuré français, elle doit s’incliner devant la puissance de VEtat gardien de la richesse nationale. de
Or, l’évolution générale montre combien PEtat prend chaque jour davantage conscience de ses respon-
sabilités à l’égard de ses nationaux et nous constatons,
dans le développement du Contrôle, que le statut des entreprises étrangères, en dépit du principe de réciprocité, est de plus en plus dominé par la toute-puissance de l'Etat, celui-ci se plaçant ranent sur le terrain
économique et technique.
Nous allons étudier maintenant les garanties exigées des entreprises étrangères, en vue de constituer la solide armature nécessaire à la couverture de ses engagements en France. Nous allons chercher à montrer que plus le contrôle de l'Etat devient strict et étroit, plus la” Société étrangère sera assimilée à la Société française, pour finir par offrir des garanties peut-être techniquement supérieures.
s Le et CHAPITRE. iv
84. — Après avoir consacré un chapitre à ux règles ne publie, applicables aux entreprises d'assurance étrangères, quant à leur constitution, leur fonctionnement et leur dissolution, nous avons vu les modalités _ pratiques de l'agrément politique et la nature et les é conditions d'agrément technique.
Il faut maintenant examiner les prescriptions exi- _gées des entreprises étrangères pour donner aux assurés
où bénéfic'aires français css garanties au moïns égales.
Fe celles des Sociétés nationales
ne Il s’agit, en effet, après avoir Ho l'organisme
étranger à pratiquer en France des: opérations d’assurance, de donner en contre-partie à l’assuré français la ; certitude que son co-contractant sera toujours à même _ de tenir ses engagements. L'entreprise étrangère possède en France un siège social connu ; elle est représentée par un mandataire responsable, elle est autorisée par JEtat à pratiquer des opérations d'assurance, mais il : faut qu’elle possède également un patrimoine et que _ celui-ci soit affecté à la couverture des engagements souscrits ou exécutés en France ou en Algérie, Nous allons, tout d’abord, voir le privilège spécial _aux entreprises étrangères, institué par l’article 14 du
EX
RE O
à tation et a au dépôt 4 réserves | _ patrimoine distinct, er des créanciers.
Du privil ège spécial
3 85. — our éviter, en cas de faillite Poe. Société 10 étrangère dans son pays d’ origine, le concours des créanciers de ce pays et des assurés français, Yarticle 14 du à | décret-loi du 14 juin 1938 a établi, au bénéfice des assu- % L rés français, un privilège spécial sur une partie de à l'actif des entreprises étrangères constitué par leurs |
réserves et leurs cautionnements.
Un bref rappel historique est nécessaire pour rattacher cette nouvelle réglementation à l’ensemble du droit des Sociétés d'assurances. È ue
Déjà, Particle 27 de Ia loi de 9 avril 1898 ae Fe institué un privilège spécial sur les réserves mathéma- à tiques, tant des Sociétés françaises que des Sociétés étrangères, en matière de « Gestion spéciale », c'est ‘| dire relative aux risques ayant entraîné la : mort ou une ue incapacité permanente. | Û
C’était un gage sans déplacement par Fe de valeurs mobilières à la couverture des réserves mathématiques et avec identification sur un registre, Pratiquement, ce ee était fait au bénéfice de la Caisse des
de la division des Sociétés d’assurances en Sociétés con-
ne et c'est ce que fit le décret du 14 juin 1938.
___ L'article 13 maintient le privilège spécial au profit de rentiers des accidents du travail ; “l’article 14 institue un privilège général au profit : de tous les assurés et | bénéficiaires de. contrats de toutes les branches et, en plus, un privilège spécial au bénéfice des assurés ou hénéficiaires de contrats souscrits auprès d’un assureur
‘étranger. |
— Le privilège, nous dit l’article 2095 du Code
civil, est « un droit que la qualité de la créance donne
«< à un créancier d’être préféré aux autres créanciers, « même hypothécaires ». Le privilège général de Parti-
LORS Rousse Le nouveau Régime jte el he de rence en France, ouvrage cité, p. {11.
À es Here ns. de ce: le Vaio en raison
6 rôlées et en. Sociétés surveillées en 1937, seules les pre ti _mières avaient un actif frappé d’un privilège spécial ou. général. Il fallut donc remédier à cette anarchie de
ST 1 | de
_cle 14 est donc bien eétie sûreté classique du Code civil
qui, seule, peut être créée par une loi, possède le droit ÿ ii de préférence et le droit de suite si elle porte sur des
immeubles.
Ainsi, le privilège général de l’article 14 ne s ne que qu’ ’aux assurés ou bénéficiaires de contrats souscrits
auprès de Sociétés françaises, ceux-ci étant néanmoins
primés en vertu de l'article 2101 du Code civil, par le privilège spécial de l’article 13 relatif aux accidents du travail, par le privilège des employés du 17 juin 1919, par les privilèges spéciaux de vendeurs d’immeubles et de créanciers gagistes et indépendamment des privilèges | prenant rang avant celui de l’article 14, qui occupe le n° 7 de Particle 2101 (frais judiciaires, funéraires, dernière maladie et subsistance, LE
En outre, en cette matière, les créanciers pour $ sinistres passent avant les créanciers pour primes payées d'avance, ce qui est tout à fait logique, les créances des uns étant généralement beaucoup moins importantes que celles des autres (2).
Enfin, l’article 5 et l’article 41 du Règlement d'administration publique disent qu’il est nécessaire que le privilège soit rappelé de manière explicite sur tous les documents remis au public, car les prêteurs doivent connaître son existence, ce privilège primant leur créance, de sorte qu’ils ont peu de chance d’être désintéressés en cas de retrait d'agrément. | | e
87. — Le privilège spécial aux entreprises étrangères est indiqué dans Particle 14, qui précise que :
| (2) J. Fourastié, ouvrage cité, p. 112.
« tit ant les réserves et cautionnements autres que ceux
€ visés à l’article précédent, est affecté par un privilège
« spécial au règlement de leurs opérations d'assurances
< France ou en Algérie ».
et a ainsi étendu le privilège à la Réassurance, dans le souci d'éviter l'exportation des capitaux, mais le deuxiè-
me paragraphe de l’article 14, dans sa nouvelle rédac-
tion, ne supprime pas ce mot quand il s’agit de Sociétés où assureurs étrangers. Le privilège spécial à ceux-ci ne “& ’étend donc pas aux opérations de réassurance qui, nous Je rappelons, peuvent être traitées par le siège ÉPel (3). | | ul Nous avons encore là un ‘exemple d’une “he cation de la loi française aux entreprises étrangères, lorsqu’ elle se heurte à des institutions d’ordre international comme la Réassurance, dont la réglementation dépasse la compétence d’un seul Etat.
à Donc, en droit français, applicable uniquement aux réassureurs français, la créance du réassuré sur le réassureur est privilégiée, même si le réassuré des sociétés françaises est étranger (4).
_. 88. — L'institution de ce brivilége est une mesure d'équité. En effet, les primes versées par les assurés sont ainsi affectées au règlement des sinistres qui sont dûs.
(3) V. art. 142 F Règlement d'administr. publ. du 30- 12- 38, in fine.
(4) Les Sociétés d'Assurances par Ancey et Sicot, art, 14, v. Commentaires et V. Sumien, Le régime et le An des Sociétés d'assurances et de or
sation, p. 163.
J. Brasseur. De 9
€: Pour ls Sociétés où assureurs étrangers l'actif cons-
14 directes, par les contrats souscrits ou. exécutés. en:
Us Fe décret du 20 janvier 1940 à boit 4e mot i5 ie directes » dans le premier paragraphe de Particle 14.
| ne des dettes “eontractées | 5 jen lire, NU
: mais i Lune des réserves propres | à à le co ouve a out f leurs engagements en Érance ii ii A Anne ns < Ce privilège spécial est dif érent ou privilège gén : on de article 14 NH porte seulement sur les valeurs affectées à da couverture des réserves, tandis. que Je à privilège général s’ ’étend au montant total. de. Pactif, à c’est-à-dire à tout le patrimoine de Jentreprise. Si son assiette est donc moins étendue, sa garantie est plus AS efficace, puisqu elle est gagée par les valeurs matérielle- or ment affectées à la couverture des réserves 6). Mais ai: une créance ne peut être entièrement réglée par le pri _vilège spécial, elle va, pour son surplus, retomber dans la masse, comme créance chirographaire, tandis qu'en A _ matière de privilège général cette créance sera toujours N privilégiée sur la totalité de l'actif. ‘a La nature de ce privilège spécial est expliquée par va la notion de nantissement, c’est-à-dire du « contrat par Le « lequel un débiteur remet une chose à son créancier
« pour sûreté de la dette » (article 2071 du Code civil). | Toi, la remise de la chose sera faite par. Je dépôt des =
EU 6 ‘f. Fauraue. Le Connèle de l'Elit dunes Shi en p. 15 1 F
fie
c un contrat réel sed y a remise de la et ue un gage ne il os sur les valeurs
se s créanciers (arc h du ‘Code iv. Le créan-
moine qui pese une masse dis cie < des biens For par la OR tant à l’é étranger qu’en F rance.
89. - — - Les modalités d'application du privilège oi. é es par l’article 179 du Règlement d'administration _ publique, qui dit : « Le privilège spécial institué par le "ee: deuxième alinéa de l’article 14 du décret-loi du 14 _« juin 1938 est inscrit à Ja requête du Ministre du Tra- “æ vail sur tous les immeubles affectés par les Sociétés « ou assureurs étrangers à à la représentation de leurs 14 réserves ». Or, d’après l’article 2107 a contrario du \ . Code civil, le privilège spécial doit être inscrit. Cette _ formalité est faite par les soins du Secrétaire d'Etat à _ l'Economie Nationale et aux Finances et s'étend aux _ immeubles frappés du privilège appartenant aux Com- | pagnies étrangères et dont le Ministre fixe la valeur _ (article 179, 4° alinéa). Lie
— 132 — (Re
La circulaire ministérielle du 24 décembre 1941 porte application à la date du 1* janvier 1942 de tous les articles du décret du 14 juin 1938 et de son règlement d'administration publique, sauf de ceux dont les décrets devaient être pris. Le ;
Or, le décret d’application de Particle 179 est celui du 20 août 1941, qui n’a paru au Journal Officiel que le 18 février 1942 (6). Il est relatif au dépôt par les Sociétés ou assureurs étrangers à la Caisse des Dépôts et Consignations, ou à la Banque de France, des valeurs affectées à la représentation des réserves techniques.
_ Le privilège de l’article 14 est donc maintenant en application et tous les textes antérieurs relatifs au u dépôt des réserves sont abrogés. |
Ainsi, les assurés ou les bénéficiaires Ne des entreprises étrangères possèdent une sûreté réelle qui offre une sérieuse garantie, d’autant qu’ils ont en plus, pour garantir leurs créances, tous les biens de la Société étrangère dans son pays d’origine, c’est-à-dire le capital social et les diverses réserves, dans les cones du droit commun. ;
Des cautionnements
90. — Si le privilège spécial de l’article 14 du décret du 14 juin 1938 constitue une sûreté sérieuse au profit des assurés ou bénéficiaires des contrats souscrits auprès des Compagnies d’assurance étrangères, cette garantie
(6) Vos chan UV h AN
CT
D ie
«m'est ace que si elle porte sur un à actif défini, repré- _ sentant les engagements de la Société et déposé entre les mains d’un tiers qui le détient à titre de gage. : Aussi la réglementation française va-t-elle exiger, . préalablement aux opérations d'assurance, le versement
7 de valeurs mobilières, qui constitueront des cautionne- 4 ments. Puis le Contrôle fixera des règles précises quant [ha la formation, la représentation et l'évaluation des … réserves iechniques, et il obligera les Sociétés étrangères _ à déposer ces valeurs à la Caisse des Dépôts ef Consi- |
gnations.
- Nous allons étudier les cautionnements. On distin-
gue le cautionnement politique, qui peut être exigé des entreprises étrangères à titre de réciprocité, en vertu de Ja loi du 15 février 1917, et le cautionnement technique, obligatoire dans certaines branches, applicable à toutes
les Sociétés et basé sur la nécessité de fournir des garanties d’ordre financier.
La loi du 15 février 1917 est toujours en
vigueur, ainsi que nous l’avons précédemment dit ; son
article 2 prescrit que les entreprises ou assureurs étran-
gers sont, en France, « astreints à y constituer un cau- -« tionnement ou des garanties si leur pays d’origine a
« pris ou prenait des mesures analogues à l’égard des « Sociétés françaises », tandis que l’article 42 du décret du 14 juin 1938 confirme que les Sociétés étrangères « pourront être astreintes, si leur pays d’origine a pris « cu prenait des mesures analogues à l'égard des « Sociétés françaises, à la constitution d’un cautionne- « ment ou de garanties dans les conditions prévues à
"x Heu | ho de ;:
ï ” disant Fee € siun (par
dans son | Eitre Li: relatif : aux ne qui peuvent être exigées des. Sociétés ou ‘assureurs étrangers, reprend, dans son article 4, toutes les dispositions que nous avons vues (8) dans les modalités d'application de e l'agrément sr politique, 1} 0h Rain EE SR A te DE Ainsi, le cautionnement politique, mesure d'opportunité. prise en vue de sauvegarder les intérêts. des assurés où bénéficiaires français, est ‘une épreuve de solvabilité imposée à entreprise étrangère, où sim
plement une mesure de réciprocité. :
En outre, il permet parfois, malgré sa. fribh impor- ‘4 tance par rapport au ‘total des engagements ae à le règlement des difficultés monétaires momentanées existant entre deux pays (9). En effet, en période de contrôle des changes, un cautionnement peut être exigé dans ce but d'une Compagnie étrangère qui demande
(8y V. 2° partie, chap. Il, p. 82. ie ï AS PEU (9) V. Législ. Suisse, p. 192. N AA
nant de commencer ses opérations en France, qu’ sil de. ; conséquence d’une mesure de réciprocité ou un moyen de re en mes de RRROe des nee est .
92. LEA réglementation des ent tech- 1) ques est actuellement fixée dans le Titre X du Règlement d’administration publique du 30 décembre 1938,
qui 5? ‘applique tant aux Sociétés françaises qu aux Sociétés étrangères.
f - Auparavant, les articles 2 et suivants du dot du ne 28 févcier 1899 avaient exigé la constitution préalable , d'un cautionnement en matière d'accidents du travail. Te 72 C'était une garantie obligatoire, supplémentaire, faite :
on D
dopage
au profit du fonds de garantie et dont le montant np était «a restitué qu’en cas de cessation des opérations (1).
Les articles 4, 5 et 6 du décret du 22 juin 1906 obli- ges geaient les Sociétés d'assurance sur la Vie, qui demandaïent l'enregistrement visé aux articles 2 et 19 de la loi du 17 mars 1905, à déposer préalablement une somme de | 500.000 francs. Ce cautionnement était alors une garantie restituée dès que la Société était enregistrée, c'était donc une simple épreuve de solvabilité. Ars En matière de contrôle Éorble l'arrêté du 2 juillet 1936 concernait les conditions de constitution et de représentation d’un cautionnement. C'était alors un gage obligatoire garantissant les opérations d’assurance automobile et restitué à la cessation des opérations. Toutes ces dispositions étaient communes aux entreprises françaises et étrangères. |
93. — Actuellement, le cautionnement technique n’est obligatoire que dans certaines branches déterminées par décret ; il s’ajoute au cautionnement politique des entreprises étrangères qui varie suivant les pays, et
à la majoration des réserves prévue aux articles 1° et 2 du décret du 20 août 1941. \
Ainsi, une entreprise étrangère doit, en plus de son capital social à la constitution duquel elle est astreinte par ses statuts, fournir un cautionnement politique pour toutes branches d’assurances, enfin un cautionnement technique ét la majoration des réserves pour certaines branches. |
(11) V. Historique, chap. I, p. 22.
He La composition du cautionnement boue est fixée par le paragraphe 6 de l’article 144 du règlement hiistration publique qui s'applique aux Sociétés _ françaises et étrangères, alors que l’article 145 ne con- _cerne que les Sociétés françaises, puisqu ’il se. rapporte càla constitution des Sociétés, en précisant que le caux tionnement doit être pris en dehors du capital social. _ Evidemment, pour rester dans l'esprit de la loi, les : entreprises étrangères ne devront pas prendre le cau- “ tionnement parmi les valeurs affectées à la couverture _ des réserves techniques, car elles constituent la contre- _ partie des engagements souscrits envers les assurés. ÿ Les articles 146 et 147 fixent le maintien et l’évalua- = tion du cautionnement et constituent la réglementation _ commune aux entreprises françaises et étrangères. Enfin, l'article 148 prévoit les conditions de restitution et n'offre aucune règle spéciale aux. Sociétés “étrangères 19e na
94. — Les modalités d'application du cautionnement technique sont données par le décret 3577 du 17 août 1941, applicable aux Sociétés françaises et étrangères et qui fixe, en matière d’accidents du travail (article 2) : d’assurance des véhicules automobiles (article 3), - montant des cautionnements obligatoires.
Toutefois, le deuxième alinéa de l’article 3 n’est pas applicable aux Sociétés étrangères ; celles-ci ne sont pas soumises à l'obligation de constituer une réserve de garantie. Or, le minimum réglementaire de cette réserve de garantie est réduit du montant du cautionnement
(12) À comparer avec la restitution du cautionnement politique, p. 95.
de bonté 9011 du Code civil, mais Ft remise daniie _ déterminé fourni par une personne qui se trouve être, ‘en l'occurrence, le débiteur lui-même. Le: cautionnement Drap va est done un gage pour des dettes incertaines et futures, comme le cautionnement exigé de certains fonctionnaires A te DA ARE Re Re privilège de Varticle 14 qui rage. ce cautionne- | ment constitue donc une sûreté certaine, mais à en se raison de l'importance des engagements contractés par | ii assureur et qui ne sont pas en rapport avec le montant : . du cautionnement, les garanties constituées par Fagré- ns ment obligatoire, le privilège et les cautionnements, sont | insuffisa ntes. Il faut que des règles précises fixent Ja constitution, la représentation, l'évaluation des réserves. techniques correspondant aux engagements pris ENVErs les assurés. I faut enfin, par un surcroît de précautions à l'égard des entreprises étrangères, que. ces réserves soient mises en gage et déposées pour former un patri- _moïne distinct, frappé d’un privilège, et qui constituent cu Ja solide armature technique de FOHTERÈRE d'assurance. étrangère.
(13) Questions étudiées, pP- 143 et 148.
Des règles particulières concernant .
les réserves techniques et la comptabilité de l’entreprise étrangère
95. — L'importance des réserves techniques accu- . mulées par lassureur étranger, pour faire face à ses engagements, est le facteur essentiel de la solidité financière de la Société d’assurance. Aussi est-il nécessaire que le Contrôle de l'Etat s’exerce tout particulièrement dans ce domaine. Or, si la réglementation est, en principe, la même pour les Sociétés françaises et étrangères, il est exigé en plus, pour ces dernières, le dépôt des réserves techniques et une’ majoration spéciale de ces réserves, qui constitue une sorte de réserve complémentaire.
SG. Les réserves techniques, c’est-à-dire celles fixées par les articles 150, 151 et 152 du Règlément d’administration publique du 30 décembre 1938 relatifs aux opérations d'assurance sur la Vie, Accidents du Travail et autres opérations d’assurance, doivent être « suffisan- « tes pour le règlement intégral des engagements (Ge la « Société) vis-à-vis des assurés ou bénéficiaires de « Contrats ». Elles comprennent, en outre, les postes correspondant aux autres créances privilégiées et aux
dettes exigibles, les dépôts de garantie des agents, des
assurés et des fiers, les réserves d’amortissement des emprunts et les réserves de prévoyance en faveur des employés et agents (Article 149).
Les règles de représentation des réserves techniques sont fixées par les articles 153 et 154 et leur évaluation par les articles 169 et 170. À “
Les obligations communes aux Sociétés françaises M aux entreprises étrangères ont été récemment précisées par le décret du 17 août 1941, relatif aux cautionnements et aux réserves exigibles des Sociétés d'assurance et de capitalisation. Ce décret fixe le montant des cautionnements techniques (14), prévoit d’une part la détermination ultérieure par décret (15) des réserves techniques afférentes aux opérations d'assurance sur la Vie, à l’assurance Natalité et Nuptialité, à l'acquisition des immeubles au moyen de rentes viagères et à la gestion spéciale des rentes des accidentés du travail. Il prévoit d’autre part la détermination, également par décret, des réserves techniques prévues aux articles 150 et 151 du Règlement d'administration publique, c’est-à-dire celles relatives aux réserves mathématiques, aux réserves pour. bénéfices non distribués annuellement aux assurés et à la réserve de capitalisation.
gères sont fixées par l’article 179 du Règlement d’administration publique du 30 décembre 1938. Les modalités d’application sont indiquées dans le décret n° 3580 du 20 août 1941, paru au Journal Officiel du 18 février 1942, qui modifie les dispositions transitoires de l’article 157 du Règlement d'administration publique, Ce décret est relatif au dépôt par les Sociétés ou assureurs étrangers,
(14) Voir p. 137.
(15) Décret du 1 avril 1942.
à " Caisse . Dépôts. et dns ou à la Banque à ; de France, des valeurs affectées à la représentation pie ré | réserves techniques.
Me Ainsi, la nécessité de leur constitution, és carac-
do Jeur but, la représentation des valeurs qui ù les composent sont des dispositions de droit commun, : alors que le Contrôle a estimé nécessaire d'augmenter _ les garanties offertes par les entreprises étrangères, en les obligeant à déposer ces réserves et à les majorer. . Le décret du 20 août 1941 comprend quatre articles essentiels, relatifs successivement . aux réserves des _ Sociétés d’assurance ayant pour base la durée de la vie humaine et celles de la gestion spéciale des rentes mises à la charge des Sociétés à la suite d’accidents du travail,
_ aux réserves des autres branches, enfin aux conditions
de dépôt et de retrait des valeurs constituant les réserves.
98. — L'article 1% s'applique aux branches d’assurance sur la Vie, à l’assurance Nuptialité et: Natalité, à 3 Ja capitalisation et à la gestion spéciale des accidents du travail. Il oblige les Sociétés pratiquant ces opérations à justifier du dépôt de leurs réserves techniques. tous les ans, avant le 31 mai et le 30 novembre.
_ Ce dépôt s’étend aux valeurs mobilières fixées par Particle 153 du R. A. P. et représentant le montant des réserves techniques, déduction faite de la valeur d’affec-
“tation des immeubles sur lesquels ont été prises les ins- ‘criptions découlant du privilège spécial de l'article 14, deuxième alinéa, du décret du 14 juin 1938 (16).
(16) Voir p. 128.
Pa
_ditions du droit comm n, fixées par le ‘
: nou sépead à ue la an .. 12 vie “he ayant pour ; bbi. le versement d’un capital, en cas de mariage ou ‘de: naissance de nfant, ou pour but la capitalisation, le . montant des réserves majoré d’une somme égale Cr à 0, 50 % des primes. ou cotisations uniques ou périodi- Fe # La ‘ques, “ compris | les. accessoires, encaissées par lentrene prise en France ou en Algérie, sans déduction des « cessions en réassurance AE DE constitution de cette |
_ réserve cesse d'être obligatoire quand le total des. pré-
lèvements atteint 5 % des réserves techniques. HA ES) ns "à
5) Pour les entreprises pratiquant les opérations ne
_ d'assurance contre les risques d'accidents survenus par 4
_le fait ou à l’occasion du travail, mais uniquement quant
à la gestion spéciale des rentes, le montant des réserves Hs Vie techniques est majoré d'une somme égale à « 10 © de Es Ni A RE moyenne des primes ou cotisations brutes, y com- ie _« pris les accessoires, encaissées par Ventreprise, en € France ou en Algérie, au Cours des. ag derniers Ge « exercices ». RS se
(17) Et des arrêtés d’ application F prévus aux des 8, 9 et. 18 du 12 vil es 1942 (J. O. du 25 avril 1942). 6
Mis dois nue ces opérations laps ustifier tous les ans, avant le 30 juin, du dépôt « des À valeurs mobilières comprises dans les FACE énuds) Décret du 22 jum 1906, du 22 jum 1921 et 1° avril 1908. : ATEN (19) Voir p. 148. ( Fe nn pe (20) Sous réserve des modifications s sppanées Dar la 7 me 18 ou 4942, | 4 voir 1 61. ;
MN
mérées à l’article 154 du R. A. P. et représentant le |
de: la: valeur d'affectation aux dites réserves des immeubles sur lesquels ont été prises les inscriptions > relatives au privilège spécial de l’article 14 du 14 juin ; TOSS CE) ES a Le calcul du montant de ces réserves se fait conformément au droit commun fixé par le décret du 17 août 1941, mais il est majoré pour les entreprises étrangères < d’une somme égale à 10 % de la moyenne des primes « ou cotisations brutes, y compris les accessoires encais- « sés par l’entreprise en France ou en Algérie au Cours « des cinq derniers exercices ». < _ D'après l’article 5 des dispositions transitoires, l’application de ces mesures est fixée au 30 juin 1942, sauf pour les paragraphes 1, 2, 5, 8 et 9 de l’article 137 relatif “ aux opérations d'assurance Vie et Capitalistion, aux opérations d’assurance contre les accidents du travail et les risques résultant de l’emploi de tous véhicules, dont l'application est fixée d’après l’article 7 du décret, au 1 janvier 1942. Les valeurs déposées doivent correspondre à la couverture des réserves techniques afférentes aux opérations arrêtées et calculées au 31 décembre 1941 (22).
_« montant de leurs réserves techniques, après déduction « «
100. —— L'article 3 fixe les conditions du dépôt des. réserves techniques : les entreprises étrangères doivent adresser « au Secrétaire d'Etat à l'Economie Nationale
(21) Voir p. 128.
(22) L'application pratique des dispositions transitoires a été fixée par la circulaire ministérielle du 23 mai 1942 qui précise que la ie ns des réserves
est applicable à partir du Î* janvier 1942, c'est-à-dire pour Ai épôt à effectuer avant le 30 juin 1943.
<-gnation de grosses A prêts hypothécaires déjà dépo- . ï és ou qu elles se Ronan, de déposer 7. Cette décla-
ou br de no mobiliéies leur cstnhation au < cours le plus bas de la Bourse de Paris précédant le < premier jour du mois au cours duquel doit être effec- « tué le dépôt, ou, si elles ne sont pas cotées à la Bourse « de Paris, celui d’une des principales places du DES < d émission ; :
te b) Pour les ne nes 1 montant figu- « rant sur la grosse, la valeur d’affectation et, Si y a « lieu, les remboursements effectués.
2 Le dépôt des nouvelles valeurs est effectué après < visa du Secrétaire d'Etat à l'Economie Nationale et « aux Finances ou de son délégué.
:« La- justification du dépôt résulte de la ou à par l’entreprise, au Secrétaire d'Etat à l'Economie Nationale et aux Finances, d’un certificat de dépôt délivré par la Caïsse des Dépôts et Consignations ou la Banque de France » (22 bis). :
Fe ae
if CAOT. , l’article 4 donne les conditions de retrait des valeurs, qui ne peut être opéré par les entreprises étrangères que dans les cas :
(22 bis) Deals tmmietenelle du 23 ma 1042 précise que c'est la on du récépissé de dépôt qui doit être faite avant le 30 juin à la Direction les Assurances et non la déclaration de dépôt. Les conditions d'évaluation des jaleurs déposées en couverture des réserves techniques sont donc plus dures our les Sociétés étrangères ; d'autant que l'article 179 du R. A. P. indique que e Ministre € arrête la valeur pour laquelle les immeubles, les prêts hypothécaires « et les autres placements peuvent être affectés à la représentation de leurs { réserves ».
J, Brasseur. EI LA 10
He nas n° ‘être pas à préalabie sil es re soins des Etablissements sé .
Le) au moins équivalente des engagements cu re entre- < prise ». Se PS A NAT RAr ï Les retraits de valeurs n ne peuvent être cHotie: que ë
sur visa. re du Ministre ou de son. délégué. nue
Or. donné Yénumération des mesures a HAS par le dépôt des réserves des entreprises étrangères, il est intéressant de préciser ù le caractère juridique de ce dépot er nee
‘Au demeurant, op ne peut dire, à strictement parler, qu’il s'agisse d'un dépôt volontaire, au sens de Particle 1921, ni d’un dépôt nécessaire, au sens de Yarticle 1949, L car le choix du dépositaire n’est pas libre : c’est plutôt. une sorte de gage dans le sens de l'article 2079 du Code civil, qui « n’est dans la main du créancier qu’un dépôt « assurant le privilège de celui-ci >. Au surplus, ce gage n’est pas entre les mains du créancier, Vassuré ou Je: bénéficiaire éventuel de l'indemnité d'assurance, mais ; entre les main” duntiers. |
ee de l'entreprise F assurance ina en France. 22 ; Ainsi, les derniers de celui ln 17 août 1941 atif aux cautionnements, aux réserves exigibles des Sociétés d’assurance et de capitalisation, et ceux des 19 et: 20 août 1941 relatifs à l'agrément et au cautionnement politique et au dépôt des valeurs affectées à la repréentation des valeurs techniques des entreprises étrangères, fixent les modalités d'application de la réglemen- “tation en vigueur dont les principes avaient été posés par Je décret-loi du 14 juin 1938 et son Règlement d'administration june du 30 décembre 1e BE
103. — None pouvons donc maintenant faire l’étude comparée des trois sortes de réserves qui, outre les réser- _ves techniques, peuvent être exigées des entreprises d’assurance étrangères, c’est-à-dire du cautionnement politique, du cautionnement technique et de la majoration des réserves que nous appelons Ja « RÉSERVE COMPLÉMEN- “TAIRE > PUS 6 re ‘CAUTIONNEMENT POLITIQUE, dont les textes sont la doi du 15 février 1917 et le décret du 19 août 1941 n’est
j ee Pro
in qu’ ms entreprises étrangères : il est ae sur le principe de réciprocité, son montant est fixé par arrété de manière à constituer en francs français l’exacte con- à tre-partie de ce qui est demandé à l'étranger dux Soeié 1
tés françaises. Enfin, il est lié à l'agrément politique, acte a
de Gouvernement.
Le CAUTIONNEMENT TECHNIQUE est fixé par les articles 144 à 148 du R. A. P. et le décret du 17 août 1941, première partie. Il s ’applique à toutes les entreprises d’as-. surances et est basé sur des nécessités techniques. Son montant est fixé par décret ; il est obligatoire en matière
_ d’Accidents du travail et Assurance Automobile et peut
être étendu aux autres branches par arrêté.
La RÉSERVE COMPLÉMENTAIRE, constituée par une majoration des réserves déposées, est fixée par les articles 1* et 2 du décret du 20 août 1941 ; elle ne s’applique, comme le cautionnement politique, qu'aux entreprises étrangères, mais ne dépend pas du principe de réciprocité. Elle est obligatoire dans la plupart des branches,
sauf pour les opérations visées aux paragraphes 4, 5, 6 et 18 de l’article 137, c’est-à-dire pour les opérations d'épargne, de tontines, d’acquisition d’immeubles au moyen de rentes viagères, et pour les opérations de réassurances de toute nature, pratiquées par les Sociétés dont l’activité s'étend à d’autres caen doper sgne _ Son montant est fixé par le Décret. |
Elle remplace la réserve de garantie qui n’est pas exigée des entreprises étrangères, en tant que mesure relative à leur constitution et cette réserve complémentaire progresse selon le chiffre d’affaires de la Société.
_ Elle en diffère (23), comme nous l’avons vu, en ce qu’il ia connexité entre la réserve de garantie et le capital _ social, puisque la réserve de garantie augmentée du montant du capital versé, doit être au moins égal à 20 % j de la réserve des primes encaissées les cinq dernières. - années (24), alors qu’il my a pas de liaison entre la
réserve complémentaire et le capital social des entre- : prises étrangères, dont le montant est en principe inconnu de la réglementation française, en tant que | mesure de constitution 2 la Société. |
j' TL Res SECTION 1V
Des mesures spéciales quant à la comptabilité des entreprises étrangères d’assurance
104. — La réglementation édictée par l’Administration des Assurances privées rend nécessaire la présence de commissaires, qui vont, au siège de ces entreprises, procéder à des vérifications. Pour leur faciliter le travail, le décret du 29 juillet 1939 a fixé les règles générales de la comptabilité et imposé une présentation uniforme des comptes, pour donner des renseignements exacts sur la situation financière et technique de l’entreprise (25).
Toute cette réglementation est applicable aux Sociétés et aux assureurs étrangers, car elle constitue la mise en pratique du contrôle des opérations d’assurances.
(23) Voir p. 76 et 3° partie, Réglementation Suisse, p. 193. (24) Décret du 23 juin 1939, art. 2
(25) Voir la brochure sur : La Comptabilité des Sociétés d'Assurance, éditée par le Recueil Ann des Finn np 5, bis, rue du Bœuf-St-Paterne, à Orléans.
Re les A iaies 180 et suivants de Hricnt d'ad- À Ver ministration publique du 30 décembre 1938 doivent être rigoureusement observés quant aux documents à com muniquer au Ministre, à la tenue obligatoire de livres
réglementaires, à obligation de l'inventaire annuel et
_à la durée de l'exercice comptable. Cependant, Varticle : 186 précise, d'une part, que certaines, opérations, comme
le compte rendu détaillé annuel avec les tableaux et les
états modèles, ainsi que la publication de certains docu- 200
ments, ne sont applicables aux entreprises étrangères qu’en ce qui concerne leurs opérations « en France ou en Algérie (26). |
D'autre part, la plupart des obligations Oo ant les assemblées générales sont difficilement applicables aux Sociétés étrangères, car il est impossible d'agir directement sur les décisions qui ont été prises ; néanmoins, dans la mesure du possible, le projet de bilan.et ke compte de profits et pertes doivent être communiqués au Contrôle trois semaines avant Ja tenue de l’ Assemblée générale à l'étranger, alors que le bilan et les résolutions prises doivent être adressés, dans la quinzaine qui suit, au Ministère,
La Direction des Assurances peut done s’opposer à. toute décision des actionnaires étrangers qui serait contraire à la loi et aux lois en vigueur, ou encore à FRS des assurés français. - 4
Ainsi, pour éviter que les garanties Na aux assurés ou bénéficiaires français, garanties représentées par les réserves techniques, ne puissent s'évader à. l'étranger, le Contrôle a exigé que les valeurs représen-
(26) Voir déctel du 29 juillet 1939, article 60.
“tatives soient dou Sa de: pouvoir en surveiller Fa gestion. Cette réglementation a déjà fait ses preuves, <ar, comme le dit le rapport du Bureau Fédéral d’ Assurance sur les Entreprises privées en Suisse en 1939: < Bien des dangers qui, dans les circonstances présentes, =. auraient inévitablement menacé les affaires interna- | « tionales d'assurance, peuvent être considérés. comme « écartés, grâce aux sûretés déposées dans les différents € -pays, pour garantir les ‘engagements assurés >. à Ainsi, nous allons, de plus en plus, à une assimila- _ tion de Ventteprise étrangère à la Société française À Ed seulement elle est individualisée | en. France, mais mie patrimoine correspondant à ses engagements doit ÿ être constitué et déposé. ;
_ Cette « francisation » de l’entreprise étrangère n’est pas terminée ; nous allons voir comment la part bénéficiaire résultant de son activité économique va être régle- | heutée par l'Etat et comment les dispositions actuelles du contrôle des changes tendent à faire perdre à l’entrene ete son caractère propre.
CHAPITRE es DE L'INTERVENTION DE L'ETAT DANS LES RESULTATS FINANCIERS DE L'ENTREPRISE D’ASSURANCE ETRANGERE
son activité en France est soumise à une double intervention de l'Etat dans le domaine financier ; d’une part, celui-ci prend, sous forme d'impôts, une partie des sommes formant la part bénéficiaire de l’entreprise (que l'impôt soit perçu directement ou indir ectement sur l’assuré) ; ; d'autre part, les bénéfices revenant aux actionnaires sont frappés par divers impôts et sont, en outre, soumis actuellement à la réglementation de l'Etat sur le contrôle des changes, qui s'étend égalément à tous les mouvements de capitaux nécessités par la bonne marche de l’organisme d’assurance étranger.
Nous allons voir que, dans ces deux domaines, le statut de l’entreprise étrangère tend à être assimilé à celui de l’entreprise Francaise Aie \
Dans le domaine Deal
f 106. —— Il n'entre pas dans le cadre limité de cet
ouvrage de faire l'analyse détaillée du régime fiscal des Sociétés d'assurance étrangères, ni l’étude des taxes sur
les polices Re nous renvoyons, pour ce dernier H point, au livre de M. René Dermas qui, comme le dit M. SUMIEN dans sa préface, donne « la réponse à toutes les questions » que le lecteur puisse poser (1). Mais il faut cependant dégager quelques principes qui dominent cette matière pour les rattacher à notre étude. Un des buts de la réglementation fiscale des Sociétés | étrangères est d'éviter la fraude qui peut se pratiquer _ du fait de la souscription occulte de contrats auprès de celles-ci. Ce n’est donc pas une pression exercée sur les __ résultats financiers de l’entreprise, une amputation des + bénéfices en vue de la placer dans une position désavantageuse vis-à-vis des Sociétés françaises ; bref, ce n’est pas une mesure de protection économique.
Aussi, les assureurs sont obligés, d’une façon générale, au point de vue fiscal, à déclarer leur, existence, tenir et présenter un répertoire, percevoir ét acquitter les taxes exigibles sur Tes contrats d'assurance; les entreprises étrangères doivent, en outre, nommer un représentant responsable et tenir un répertoire particulier (2).
C’est le décret du 30 octobre 1935 qui exige la tenue au répertoire de tous les contrats comportant les risques français ou algériens, afin de permettre au Trésor « de « contrôler l’assujettissement aux taxes d’assurance des + contrats souscrits auprès d’assureurs étrangers » (3).
La loi du 23 février 1924, dans son article 3, oblige les Sociétés ou assureurs étrangers à faire agréer par
(1) Les Taxes sur les Polices d'Assurance, par R. Delmas. Edition Admiristrative Allain, à Elbeuf, 1939.
(2) Vi-Détmas, ouvrage cité, n° 95.
(3) V: Delmas, ouvrage cité, n°* 129 et 156.
din
l'Administration de Encens une personne | physique où morale comme représentant personnelle- UT
“ment responsable des droits et pénalités (4). Ce ne ré
sable, de nationalité française, d’une solvabilité notoire, doit solliciter son agrément suivant diverses. formalités (5). Ainsi, les quelques différences que Jon peut: relever entre le représentant de la loi du 23 février 1924 et celui de la Joi du 15 février 1917 sont justifiées par la nécessité pour. J Enregistrement d'avoir une caution per- ; sonnelle pour répondre des taxes, tandis que le Contrôle des Assurances Privées exige un mandataire résidant en France, comme représentant de la Société devant les. io assurés, le Contrôle et les Tribunaux.
Quant au régime fiscal des Sociétés, les entreprises éfrangères ont une si tuation semblable aux» Sociétés françaises ; elles doivent acquitter les mêmes taxes en i vertu du principe d'équivalence. ô i Les Sociétés dont les titres circulent en FE rancè sont soumises, en matière de droit de timbre, à la seule taxe d'abonnement, tandis qu’en matière de droit de transmission, elles ne sont astreintes qu’à la taxe annuelle. . Enfin, si elles sont soumises à la même réglementation que les Sociétés françaises, quant à la taxe sur les revenus des valeurs mobilières, les Sociétés étrangères abonnées ne sont assujetties que dans les limites d’une quotité fixée par le Ministre après avis d’une commission spéciale déterminant le nombre des Utres qui en | sont passibles (6).
(4) V. Dekias. ouvrage cité, n° 122.
(5) V. Delmas, ouvrage cité, n° 133.
(6) V. Annuaire des Sociétés d’ das édité par La Semaine, p. 1158, édition de 1938.
ae
” Quant aux Sociétés Sr les titres ne circulent pas. | en France, elles sont soumises à la taxe de 5 % des A valeurs mobilières, sur une portion de leurs dividendes + où intérêts. déterminés par la quotité de leur capital ï ayant son assiette en France. Cette quotité est fixée par : le Ministre, après avis de da Commission des valeurs ds L mobilières. Se
HOT: — Mais Etat ne se borne pas à à intervenir dans 1 le domaine fiscal, en levant des impôts frappant les titres _de la Société ou en établissant des taxes sur les polices _ d'assurance, La liberté de mouvement des capitaux de a Pentreprise et des bénéfices destinés soit à constituer les | réserves statutaires, soit à revenir aux actionnaires, est _ Emitée depuis quelques années par la législation sur l'exportation des capitaux et le contrôle des changes. | gi Nous allons étudier, dans un paragraphe, la régleie alien spéciale à lentreprise d'assurance étrangère, -. en vue d'examiner dans quelles mesures son régime est _ distinct de celui de la Société française.
De la réglementation de l’Etat sur la circulation des capitaux et de l'entreprise étrangère en France
108. — Lorsque la Société étrangère veut transférer ‘dans son pays d’origine les disponibilités résultant de. son activité en France, ou importer. les capitaux nécessaires à la bonne marche de son entreprise, elle se heurte à la réglementation édictée sur la circulation dés devises
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établissant le contrôle des nn one G) et oblique aux Sociétés d'assurances par les circulaires ministérielles du 20 novembre 1939 et 12 septembre 1941 (8).
Ïl s’agit d'éviter l'évasion des capitaux constitués en France, en suspendant le rapatriement des avoirs étrangers ; il s’agit également d'éviter qu’ils ne servent à payer en France les dettes des étrangers, ou leur remploi en achat d’une partie du patrimoine français, soit en valeurs mobilières, soit en immeubles. nu Aussi, l'exportation directe des capitaux est-elle _inierdite, comme les opérations susceptibles de donner lieu à des sorties de devises, et des mesures sont prises pour maintenir l'intégrité des avoirs en monnaies étransères ; réciproquement, les Etats étrangers agissent de même, en vue de sauvegarder leurs ressources extérieures de change, c’est-à-dire les avoirs constitués par leurs nationaux à l'étranger (9). Mais il faut également tenir compte de la technique de l’assurance et permettre aux Sociétés étrangères en France de « conserver, acquérir « et investir dans notre pays les crédits nécessaires à « lexécution de leurs engagements en France » (10).
T1 a donc fallu prévoir des mesures dérogatoires au droit commun pour éviter que les entreprises d’assuran-
{7) V. loi du 1° oct. 1936; décret du 9 sept, 1939, abrogé et remplacé par le décret du 24 avril 1940, portant application, modifié par le décret du 30 décembre 1940.
(8) Pour ce paragraphe, voir dans la Revue Gle des Assurances Terrestres l'étude de M. Imbert sur « Le Contrôle des Changes et l'Assurance en France », à laquelle 1l a été fait de larges emprunts (numéro de mars-juin 1942).
(9) Voir L'assurance em Belgique, par Van Dievoet, p. 169, « Condition relative à la liberté du transfert des devises >».
(10) M. Imbeït, étude citée. Tel est l'objet de la circulaire ministérielle du
26 novembre 1939, qui fixe les principes du régime du Contrôle des Changes . applicables en France aux opérations d'assurance et de réassurance.
nd f
ce ne subissent les risques du change, Ainsi, il est constitué des réserves en devises étrangères, des comptes spéciaux dont les soldes sont transférés au moyen de clearings. de compensation, avec une souplesse suffisante pour. permettre les opérations d’assurance avec tré RRReer out :
M Toute cette réglementation, étant due à la tendance | SR ique des Etats et aux cir constances actuelles, | n'est peut-être qu’une ‘réglementation provisoire, mais il est difficile d’en prévoir la durée : il faut donc tenter de dégager les principes directeurs utiles à notre étude et non en détailler toutes les obligations.
109. —— Avant l'armistice, il y a eu d’abord une intervention indirecte sur les changes, et le fond de stabilisation à été créé par la loi du 1* octobre 1936, puis l'intervention directe de l'Etat a établi ie contrôle ües changes par décret du 11 septembre 1939.
__ Depuis larmistice, la réglementation est beaucoup plus stricte, à cause des restrictions survenues dans le
_ commerce international et des circonstances nées de la suerre et de la défaite, qui obligent de conserver en France les disponibilités indispensables à l’activité économique du pays.
I] faut voir comment l’entreprise d’assurance étrangère en France peut gérer ses avoirs dans la mesure où il est nécessaire, soit d'importer des capitaux frais pour son bon fonctionnement, ou la constitution de cautionnements, soit d'exporter des capitaux représentant la part bénéficiaire résultant de l’activité d’entreprise en
ua
è ie)
| France, ou la contrepartie d’e engagements pris. envers '
les : assurés ou en Réassurance.
| d'abord remarquer qu ‘au point des vue de Ja ae des changes, la Société étrangère en France à une nature juridique spéciale. Elle est considérée comme entreprise française, en raison de sa résidence : aux termes de Particle fr ide
l'arrêté du 30 avril 1940, sont en effet « personnes consi-
# dérées comme françaises les personnes morales pour.
« leur établissement dans la métropole ou dans les « colonies », alors que sont considérées comme étrangèz res « les personnes morales pour leur établissement « hors de la métropole ».
Ainsi, la Société d'assurance étrangère 4 Considé
rée comme française, au point de vue du contrôle des
changes, de même qu’elle est considérée comme fran-
çaise en droit privé, puisque « le contrôle exercé par « P'Etat sur la Société étrangère aboutit à soumettre en « principe ses contrats aux dispositions impératives de _« la loi française : ainsi que le dit M. le Professeur : PicaRp, ces contrats sont comme « francisés » (11). x Aussi, la Société étrangère peut-elle se faire ouvrir un « compte français » au nom de son Représentant en France et sous sa signature ; ce compte doit recevoir obligatoirement toutes les sommes provenant des opérations d'assurances directes, mais ces disponibilités nk peuvent être mises à la disposition du Siège social dans le pays d’origine que dans les conditions prévues par la
(11) V. Traité général des Assurances terrestres, ‘de MM. perd et Besson, p. 618. 1
à : | réglementation des changes et des accords passés avec À û les autres Pu VISE
fe au. l’on étudie le régime des avoirs des entre- _ prises ee étrang gères en France, on remarque _ qu'avant l'armistice, seules les Sociétés étrangères de. Réassurance pouvaient demander l'ouverture de « coMptes étrangers en francs ». Ceux-ci étaient crédités avec. l'autorisation de l'Office des Changes des sommes provenant des opérations de Réassurance des Sociétés et se _ trouvaient en compte courant entre eux. Ces Sociétés avaient donc le libre usage de leurs disponibilités. ; Depuis l'armistice, les mêmes Sociétés de Réassu- _ rance peuvent se faire ouvrir un « compte de Réassu- _rances >» et faire, sans autorisation, les opérations par _ virements entre comptes de Réassurances, ou être débi-. rs _tées au profit de « comptes français » ; mais le transfert e NE ‘des disponibilités de ces comptes de Réassurances est ; soumise aux règles du Contrôle des Changes. | En vertu de la nécessité où elles se trouvent de représenter la contre-partie de leurs ‘engagements, les Sociétés étrangères d'assurance directe et de Réassurance peuvent obtenir de l'Office des Changes, et sur | avis favorable de la Direction des Assurances, les autorisations nécessaires pour acheter les valeurs mobilières destinées à la représentation de leurs réserves techniques ; ; elles peuvent, ensuite, munies de ces autorisations, gérer leur actif et acquérir les crédits qui couvrent leurs engagements en France. |
112. — Lorsqu'il s’agit d’opérer des règlements à Y'étranger ou des transferts de capitaux, et non plus de
ai 160
gérer des avoirs étrangers en F rancé, on à eu recours successivement au transfert us puis à la Le ce
sation. |
On opérait par transfert direct avant l'armistice, mais ce n’était possible que pour les opérations limitées à aux devises nécessaires à l'exécution des engagements | 14678
NS de la Société d'assurance étrangère.
Depuis l'armistice, les transferts directs ont été SUp-. primés avec la plupart des pays étrangers ; ils ont été remplacés par divers accords de compensation. Le règlement du solde est retardé lorsqu'il y a manque de disponibilités. Ainsi, les règlements des engagements pris sont faits entre les divers comptes français et étrangers; ils s’effectuent normalement, par substitution d’un règlement dans la monnaie étrangère, prévu par le contrat. Une règlementation spéciale est appliquée aux opérations de Réassurance, en raison du caractère international de ces opérations. En somme, nous pouvons conclure en disant que les Sociétés d’assurance étrangères « peuvent conserver, acquérir et investir dans notre « pays les crédits nécessaires à l'exécution de leurs enga- < ments en France ».
Il est intéressant de voir le rôle joué par la Direction des Assurances Privées dans le mécanisme de cette règlementation. Si l'Office des Changes a un pouvoir discrétionnaire, le côté technique de l’opération est contrôlé par la Direction des Assurances qui doit donner son visa préalable à toute demande d'autorisation adressée à l'Office des Changes. | |
De plus, l'intervention de l'Etat se manifeste par le contrôle sur place des Commissaires contrôleurs, qui
ee ni
Le ent vérifier la réalité des engagements de la Société
_ d'assurance étrangère résultant de ses contrats et sur-.
je veiller la gestion des avoirs en devises de cette Société.
; D | 113. — Ans l'on ui Pure Le no ressortir, _ d’une part, le caractère général de cette réglementation
du contrôle des changes, qui s applique tant à la Société française qu'à la Société étrangère, et d'autre part, Ja nature spéciale de cette législation qui nationalise la
| Société étrangère en France et attribue la qualité d’étran-
gère à la succursale sise à l'étranger de la Société française;ilya là une intéressante application de la notion sde territorialité.
_Il est difficile, dans ce domaine, le trouver une dif-
férence essentielle entre le statut des entreprises d’assu-
rance étrangères en France et celui des Sociétés françaises. On peut donc dire qu’il y a de plus en plus similitude de leurs régimes respectifs.
: 3 . Brasseur, 11
| | CONCLUSIONS He ts sur Lois REGLEMENTATION EN VIGUEUR |
114 — La réglementation en vigueur que nous CA venons. d'étudier étend le contrôle de l'Etat à toutes les _ branches d'assurance directe et à la quasi-totalité des for-
mes d'entreprises. Depuis que l'Assurance Maritime est
soumise à la réglementation du droit commun par la loi
du 18 août 1942, il ne reste plus que la Réassurance, Las pratiquée par une société spécialisée, pour échapper au
régime uniforme de contrôle imposé à notre industrie.
Ainsi, sociétés par actions, sociétés à forme mutuelle, ve
sociétés mutuelles, unions des mutuelles, syndicats de
: garantie, tontines, ont des cadres bien délimités dans lesquels s’appliquent des règles similaires en vue de. sauvegarder les intérêts des assurés ou bénéficiaires se
contrats.
On tend à ne plus distinguer le régime de la Société | à
française du statut de l’entreprise étrangère et celle-ci
est considérée comme française dès qu’elle a répondu
aux obligations édictées en vue de lui constituer en France un état civil et qu’elle a créé une véritable sucCcursale, personne morale ayant un patrimoine distinct pour répondre de ses engagements.
La constitution de réserves techniques, our repré-
sentation par des valeurs déterminées, évaluation de ces valeurs, sont maintenant fixées par des règles communes, précises, qui laissent peu d'initiative à la liberté
va
de placement des Sociétés: De De en plus, leur puis-. sance financière est liée au crédit de PEtat, comme le prouve Ja décroissance constante de la proportion des.
L placements immobiliers et hypothécaires, par rapport : aux valeurs d'Etat où garanties par PEtat. L Or, toute cette règlementation étatique ne nous À parait plus ‘exorbitante du droit libéral du début du
_ siècle, car elle cadre avec Yévolution générale -du droit | positif public actuel. Pourtant, dans le domaine de l’as- _surance en particulier, elle est révélatrice d'un changement radical dans notre façon de penser et d'agir. se _ Nous constatons non seulement une extension crois-
sante de Va utorité administrative en matière de contrôle, maïs aussi une action sensible sur le fonctionnement de . l'entreprise. Certes, ilnes ’agit, en principe, que de con-
- trôler, c’est-à-dire de surveiller la valeur technique d’une _ industrie, maïs en pratique, le contrôle s'étend à la ges- _ tionetilyale plus souvent confusion entre les deux
fonctions. Or, les opinions des intéressés sont variées, les
uns se refusant à croire à ai réalité de la gestion de - PEfat, d’autres se félicitant que « les règles relatives à la
« gestion des assurances (aient) été codifiées récemment _« dans des textes législatifs très remarquables, auxquels
« est attaché le nom de M. CHÉNEAUX DE LEYRITZ, qui rap- « péllent par leur ampleur et leur tenue, les grandes codi- « fications de la Révolution et du Consulat » (12). Pourtant, s’il est question de faire de l'Assurance un service public concédé, il faudra bien que l'intervention de l'Etat se manifeste dans tous les domaines, comme cela se pro-
(12) M. Jacques Guerard, relaté par J. Fourastié dans Le Nouveau Régime
_ juridique et technique de l'assurance en France, Ouvrage cité, p. 28.
ge) ue
Hu en matière de concessions de travaux publics, où l'élément dominant est l’élément règlementaire (13) (14).
Enfin, les nécessités de Jheure présente entraînent constamment l'Etat à intervenir dans le fonctionnement | de l’entreprise, soit en matière de tarifs, soit en matière de salaires, bien que cela soit en Principe par. le canal de la profession organisée. M ue gi
Certes, l’on doit reconnaître que ces limitations
apportées à la liberté d’action des entreprises d'assu-
_ rances françaises ou étrangères, ont été faites dans lin-
térêt de la collectivité, par un Etat de plus en plus sen-
_sible au bien général, et qu’elles ont été faites également dans l'intérêt des bons assureurs qui ont tant pâti dela
publicité faite par la faillite des mauvais. Des Compagnies contrôlées par l'Etat offrent de sérieuses garanties lorsque l’application des règles du contrôle est faite par une administration aussi compétente que la Direction des Assurances au Ministère des Finances, ayant en vue le bien général de la Nation et de la corporation (15).
Cependant, l’on peut craindre que l’extension du con-
trôle par des esprits mathématiques et juridiques r’aïlle
parfois quelque peu à l’encontre de l'esprit commercial
nécessaire, dans notre industrie, où doit règner « le flair classique de l’assureur », de même qu’un excès de complications puisse découler de l application LEE de
(13) « Gone di Euble », de M. le prof. G. Scelle.
(14) Pratiquement, le contrôle intervient par divers moyens dans l’administration de l'entreprise, et la frontière entre l'administration et la gestion est le plus souvent difficile à déterminer. Voir Bulletin de législation comparée, 1*
trimestre 1941, p. 172.
(15) V. l'arrêté du 1% avril 1942 sur les nouvelles bases techniques de l’Assurance sur la Vie dans l'Argus du 17 mai 1942. Il semble que l'intervention
du contrôle se manifestera plus étreemnent dans la « situation dynamique >» de l'entreprise. -
| principes excellents en statistique, mais d'une applica- (res tion décevante.
Un danger est à noter ; nous avons vu récemment
; ae risques peu connus répartis entre toutes les Compagnies, sans que le choix ni la volonté des intéressés ne - .
soient intervenus, lorsque la loi du 20 mars 1941 a < autorisé » les Sociétés d'assurances terrestres à participer « onobstant toutes dispositions statutaires con-
_ « traires, à là formation d’un groupement ayant pour
« objet àe couvrir les assurances maritimes, corps ou
16€ facultés ». N'est-ce pas là le chemin préparé à la
répartition mathématique des risques d’Etat entre les diverses Sociétés au prorata de leur chiffre d’affaires ? - N’estce pas là une nette tendance vers un semi-mono-
_ pole, bien que les principes directeurs de l'Etat National soient, malgré les apparences, anti-étatiques et laissent à la corporation le soin de se réglementer ?
= Cependant, il est un point sur lequel l'unanimité est faite, c’est l'utilité du décret du 29 juillet 1939 sur la nouvelle comptabilité des Sociétés d'assurance qui est
_ une véritable « réforme complète et générale du sys- __« tème comptable » (6). Les bilans, les comptes rendus, _ les états modèles, sont présentés maintenant au Contrôle, aux actionnaires, au public, d’une façon uniforme qui
facilite les comparaisons et fait ressortir les résultats statistiques les plus remarquables. L'application de ces nouvelles méthodes, qui n’impliquent pas une mainmise de l'Etat sur l’entreprise, permettra Sociétés
elles- mêmes, au Comité d’'Organisation et à l’Adminis-
(16) J. Fourastié, Le nouveau Régime des Stés d'Assurances, Ouvrage cité, p.21:
& en nt À. Re précipité pure laborieusement constitné es
Pour les uns, il est nécessaire qu’ une ac soit |
* établie entre les Sociétés nationales et les entreprises : étrangères, soit au un régime de faveur est nécessaire
pour : assurer. ler développement des organismes natio- ie | naux, soit que seules des mesures particulièrement stric- à
tes assurent la véritable solidité technique de Yentreprise étrangère. Pour les autres, il faut tendre à à sa complète
assimilation, c’est-à-dire pratiquement à sa naturelisa-
tion quant à son activité en France. à:
La réglementation actuelle et surtout NS tendances de celle de demain puisent leurs inspirations tour à tour.
dans les deux systèmes. Par moment, aucune discrimi-
nation n’est faite entre les Sociétés, alors que parfois des
CARPE DE LS LCR D à
re
| sen faveur des entreprises : ia ei A seul l'intérêt ns ce
; si ilation complète Lo ser & Nous "me le ee es Dans | un à rég 1)
< “ment a ne mesure cu secteur be n an #° |
pas indâment dans le secteur privé, dans la mesure ra LS également où, conscients lun et l'autre de leur tâche ’
€ propre, ils cherchent ? à les harmoniser pour bien servir
€ da cause de. l'Assurance au Heu de s’ignorer ou de Via s'opposer, ce qui ne sert ni l'intérêt général, ni Pin à #7 térêt du public » FT 0 ETES : 3 | Se _ Ainsi, les Sociétés. d'assurance et. et. les” | entreprises étrangères doivent travailler en vue du bien cOMMUR, tant de li industrie de l'assurance que des assurés. Par ce travail, les qualités propres à chaque
; nation sort conservées, les économies nationales se com- _plètent et les apports des capitaux étrangers peuvent les : | vivifier. Les Compagnies étrangères, par des contrats pi souples et plus hardis, garantissent des risques __ moins connus où il s’agit non seulement « de couvrir des : risques », mais aussi « de courir des risques » et de lutter contre la force d'inertie, 18 routine d'entreprises ne ou moins étatisées.
AU
can 4 séance 7 du Comité d'Organisation, discours de
: M Ja Guérarh le 31 Re 194.
A8 — Non
< RNA Au point. de vue donner il est cer tain que l'entreprise étrangère, par son activité en France, crée des. richesses en francs français. Certes, celles-ci sont en. partie- bloquées par la réglementation établie par le. contrôle des changes, mais l'existence de ces créances étrangères en France contribue. néanmoins, indirecte-
ment, à faciliter le commerce international. En effet,
pour assurer la balance des paiements, les importations en France de produits sont rendus possibles, grâce aux clearings de compensation, par l’exportation de ces avoirs étrangers constitués en France par les services de la Compagnie étrangère. Le” principe de réciprocité joue, d'autre part, et son existence permet aux succursales des Sociétés françaises à l'étranger d'exercer le même rôle, ce sont autant de portes ouvertes qui permettent de faire passer les richesses et d'éviter l’asphyxie qui nous menace du fait de notre repliement économique et financier.
Enfin, l’émulation qui se mate ainsi entre Compagnies françaises et entreprises étrangères crée des liens qui permettent d’envisager avec plus de confiance, dans un domaine où elle est éminemment possible, cette collaboration internationale qui doit se réaliser pour relèver les ruines accumulées par les guerres.
Cependant, si nous admettons que l'existence des entreprises étrangères dans l’économie nationale est en soi une chose excellente, il faut que celles-ci offrent des garanties au moins égales aux sociétés indigènes ; or, la réglementation actuelle satisfait à cette condition et l'on peut dire que dans la mesure où le contrôle de l'Etat s'exerce librement et judicieusement, les entreprises
re
à étrangères ont une. solidité nue peut-être supé- F rieure à celle des Sociétés françaises.
_ Le cautionnement révisable, le dépôt des réserves Re assurent au bénéficiaire français la garantie d’un patrimoine réel, sur lequel il peut exercer son
. privilège spécial et réaliser ainsi le. paiement de s sa créance. es ee ue
M entant nous arrivons ici: à la plus g grave critique
que nous devons apporter à la réglementation actuelle,
quant au régime imposé aux entreprises d'assurance
étrangères. ae nt
Le dépôt des réserves A on à la Caisse des Dépôts et Consignations ou à la Banque de France opposent à leur saine gestion des difficultés considéra-
Lbles (17 bis).
En effet, la rapidité d'exécution propre aux opéra tions financières se heurte à la lenteur administrative. Comment effectuer un arbitrage, procéder à une conversion, réaliser une affaire intéressante, s’il faut obtenir
un visa et qu’un délai de trois semaïnes soit nécessaire pour effectuer le dépôt préalable des capitaux libres de la même importance avant d'opérer le retrait des fonds ?
On peut, certes, trouver un avantage commercial au dépôt des réserves techniques, et c’est un excellent argu-
(17 bis) D'autant que l'article 160 du règlement d'administration publique
du 30 décembre 1938 prévoit la possibilité pour les sociétés d'assurance de toute
nature de représenter la réserve pour risques en cours jusqu'à concurrence de 30 % de son montant par des espèces en caisse ou en banque, ou par des primes nettes d'impôts, de taxes et de commissions et de trois mois de date au plus.
Or, cette possibilité est retirée aux sociétés étrangères du fait de l'obligation du dépôt des réserves. Elles sont donc obligées de FHOpIACAR espèces et primes par des valeurs mobilières où immobilières.
D'autant également que le dépôt des ‘réserves des Sociétés d'assurance étrangères n'est exigé ni en Suisse, ni en Allemagne, ni dans beaucoup d'autres pays
ue … de, sa os car il est t difficile à une ne Société étrangère de laisser aller à la faillite ce sa filiale à à l'étranger, sans qu ‘elle tente de Ja secourir. à
La réglementation en vigueur, surtout. depuis 1941, tend à confirmer ce point de vue et lon peut. dire que la Société étrangère qui manifestait son activité en EF rance par l'intermédiaire d'u un FÉDTEMENEARES jouant plus où.
(9 « tte. obligation dun ‘a ement es en. Babe de Le « considérer la Société étrangère comme domiciliée en France, comme francisée . « au regard de l'application dés lois s, tant civiles que fiscales » : Le régime et. le contrôle des Sociétés d'Assur. et de die Le ne de 1938, eu P. Sumien. Dalloz, 1939, n. AO Res ne
ciréonstances < st pour . raisons économiques,
ou pour. éviter da cessation des opérations, on peut. Re
: demander comment va se comporter le Contrôle. He |
+ Si la cession amiable n'a pas pu jouer (9), si Parti- : “ cle it du décret du 14 juin 1938, qui prévoit que lentre- ve Rs prise étrangère peut, vec. approbation du Ministre,
cu tout ou partie de son portefeuille de contrats
+ 7 Sa
‘transf de ne ou plusieurs s sociétés a agréées, n’a pu être appliqué, 1e la« solidarité corporative $. jouera-t-elle alors en faveur de: Ventreprise étrangère comme elle à fait récemment Fe avec de puissantes Compagnies nationales ? Certes, il | faudra sauvegarder les intérêts des assurés français, : mais la corporation, plutôt que le portefeuille de la Société étrangère ne soit cédé par l’autorité de Contrôle + ‘à une. Société de la même nationalité, n’aura-t-elle pas ie Lo DR de circonstance pou éliminer de
ao) Na he Lau du 2 août 1942 un récent “exemple du transfert amiable de portefeuilles d'assurances entre Sociétés françaises et étrangères (A. M.
_du8 el 1942, 1 0 7. 22 Payet 1942).
la concurrence cette . défaillante ? " moins que RS le portefeuille de la Société étrangère ne soit pris en, charge automatiquement à la suite d’un retrait d’agré- ia
ment, comme le demande un projet de loi élaboré par
le Comité d'organisation, en accord avec Je Commissaire du Gouvernement (20).
Aussi, l’on peut craindre, d’une part, que cette solidarité corporative ne joue qu’au profit d’une Société
d’assurance française dont la faillite porterait un grave He
préjudice aux autres, car toutes, tant françaises qu’étrangères, seraient pratiquement obligées de parer à la faillite d’une Compagnie nationale. D'autre part, l’on peut
craindre que cet aménagement de l'industrie de l’assu-
rance par le transfert du portefeuille ne soit rendu de plus en plus nécessaire à mesure que le dés séquilibre financier des Sociétés tend à s’accroître. L’on a pu dire que leurs dépenses sont actuellement sous le régime de
Péconomie dirigée, puisque impôts, salaires, tarifs, dépen-
dent en grande partie de l'initiative de l'Etat, tandis. que leurs recettes sont encore sous le régime libéral, où l’assuré a la possibilité de discuter les augmentations demandées et où les rajustements successifs n’arrivent pas à suivre l’ascension du prix de revient du risque (21).
Ce déséquilibre financier est encore accru pour les petites Compagnies et pour les Sociétés étrangères qui ne trouvent pas de puissants organismes d'Etat ou
dépendant de Etat comme clients plus ou moins impo- |
sés. Dans ces conditions, on voit poindre le jour où, par
(20) Voir J. Fourastié, Le nouveau Régime juridique et technique de l'Assurance en France, p. 219.
(21) V. Conférence de M. Marcel Bonn Prés. du ua des Assur. de la Commission Générale d'Organis. Scientifique, Argus du 19-1-41.
‘ Société no au sein de ja en RAR “ voire leur disparition en tant que Sociétés étrangères.
peut être le statut des Sociétés d’ assurance étrangères nee dans l’organisation de demain, il est nécessaire de con- __ sidérer le problème sous deux faces, selon que l'on examine les liens qui unissent l'Entreprise. étrangère à
; l'Etat ouià la-Corporation. 47" 00 À e _ Examinons les rapports avec l'Etat. Date un dis- LI cours d’un ancien _chef de l'Economie Nationale, l’assu- | rance est qualifiée de « véritable service public ». D'autre part, M. J. Fourasrié écrit que : « L’œuvre accomplie re-
2 € connaît véritablement à Passurance française la qualité
. « de service public dont la Direction des assurances doit
« ments » (22). De plus, il rattache Passurance à la
| notion de « Service public concédé, orienté et sévèrement
Û -contrôlé par PEtat », dont FPéchec justifierait un mono- 4 pole avec régie d'Etat (23). ee
Il semble que dans cette organisation rigide, semiadministrative, le statut de l’entreprise étrangère soit obligé de se plier étroitement jusqu’à se confondre avec celui de la Société française. Tant que l’action administrative s’est portée uniquement sur des mesures en faveur des assurés en vue de contrôler la constitution
: d’une armature technique des Compagnies étrangères,
il semble qu’il fût possible d’admettre leur existence ;
2 J.. Fourastié, Le nouveau Régime jurid. ‘et cbr de l'assurance en France, Ouvrage cité, p. 27.
(23) J. Fourastié, Cours 1941-1942 au Conservatoire des An ris Et Métiers.
_ Si l’on essaie maintenant de se représenter ce que
Se ASE
« surveiller la bonne marche et coordonner les Re
DER se ne s | faire de l'industrie sa ie À der e eee
COET on
_ dire non no que un do milée à la Société française, mais qu’ elle est s HAT | dépendance des organes directeurs de la profession. Pt
Nous nous sr au 1 délicat pre d l’orga-
prise eue .. ce terrain difficile, ï nous est Um En) sible de donner une solution ; tout au plus pouvons en esquisser les données, car il faut réserver‘à l'Etat sa pleine souveraineté, laisser à la Corporation le soin de S organiser, en pleine indépendance, et permettre 2 es _treprise étrangère une juste activité dans le cadre de la Ro réglementation nationale. More Le Comité d’Organisation, cree ‘en 1940, assure
l'orientation économique et sociale de la profession et. donne à l'Assurance un Chef qui peut rapidement, après ; _s’être entouré d’avis, organiser la profession, réaliser des réformes dans le sens constructif inspiré des principes à So de l'Etat actuel, et FR ERENT a des réformes dans 5
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créé en vue de défendre les intérêts. nn aux entre-
Hoonanen Het établie entre eee et Re Sociétés P , Hs
françaises, tant Jorsqu’ il s’agit de prendre avis que ou us
. d'appliquer la décision du President a Ver vue
ANS 5 situation était d’ailleurs beaucoup plus dure de
dans l'ancien article 48 du décret du 14 juin 1938, sup-
2 Ti lé par Ja loi du 16 août 1941, qui rendait obligatoire,
par arrêté ministériel, les accords pris à la double majo-
rité des deux-tiers des Sociétés françaises, représentant
8 les trois-quarts des primes : cet article s’appliquait aux
F Sociétés étrangèr es qui n’avaient pas été admises à la.
7 délibération. qu ; ne Actuellement, le Comité de Par ification coton du
. Groupe technique Incendie de la Fédération Française
des Sociétés d'Assurance) est dirigé par un Bureau di-
recteur, à la tête Di al est Président du FH SOUDE
Technique, qui prend des décisions ne aux e Sociétés françaises ou étrangères ; or, dans ce Comité, les entreprises étrangères n’ont éventuellement que voix A, consultative, car ce Bureau directeur. est assisté d'une
désignés par le Comité d’Organisation, parmi Jes Direc- it É |
(ax
commission mixte composée de six à douze membres PE
teurs d'organismes d'assurance français ou étran- .
gers (25). Du fait de leur petit nombre par rapport à... … l'ensemble des Compagnies françaises, l'influence des
Sociétés étrangères paraît très minime dans Pactivité du
Comité d’Organisation, d'autant que le pouvoir de déci- : on sion du Président ne fait pas ressortir le poids des avis
qu’il a demandés. Il semble bien que du fait qu’elles portent leur activité sur le territoire français, ces sociétés se soumettent entièrement au pouvoir réglementaire de la profession. Il y a application du principe de territorialité dans ce sens que la réglementation s'applique aux organismes étran gers du fait de leurs opérations sur le territoire national. ete Ainsi, il a été institué un groupement de Ra ses d'assurance contre les accidents par la loi du 27 mai
1941 (J. O. du 27 mai) ; or, dans ce groupement, il n est
établi aucune discrimination entre les entreprises étrangères et les Sociétés françaises. Le même régime leur est appliqué, dès lors que la Société étrangère a été agréée, constituant en quelque sorte une Société française. Son origine seule est étrangère, mais toute son activité est régie par les lois nationales. ë Nous verrons, dans la conclusion générale, ce que l'on peut penser de l’importance de l’entreprise étran-
(25) Voir Argus du 5 octobre 1941.
gère en France et des Sociétés étrangères dans chaque pays.
Bornons-nous à noter cette emprise de la réglementation positive nationale sur l’activité économique, professionnelle de l’entreprise étrangère.
En élargissant le cadre de cet ouvrage, en jetant un regard sur ce qui se passe à l’étranger, quant à la place occupée, par les entreprises étrangères dans les législations nationales, peut-être pourrons-nous trouver des solutions d’ordre international à ces problèmes épineux qui opposent le pouvoir totalitaire des Etats à la collaboration européenne et mondiale.
J. Brasseur, 3°
TROISIÈME PARTIE
3 de STATUT DES SOCIETES D'ASSURANCE ETRANGERES EN DROIT COMPARE
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é L'étude sommaire que nous ion entre- ; Pre sur la réglementation applicable aux Sociétés _ d'assurance étrangères dans quelques pays va nous “ aider, en traitant le sujet dans le cadre international, | “à à comprendre l'influence des législations étrangères et se _ particulièrement de celle de la Suisse, sur l’évolution Ar du droit positif français. | ed 2 | Peut-être pourrons-nous ainsi apporter quelques | ; lumières sur l'avenir réservé aux ‘entreprises d'assurance l étrangères en France et tenter de résoudre Popposition j existant entre Ja nécessité de les assimiler pour en faire une sorte de service public et l'obligation de leur laisser assez de souplesse pour leur permettre de jouer un rôle dans la collaboration internationale nécessaire entre les diverses Economies.
_ Après avoir donné un très bref aperçu #7 la réglementation appliquée aux Sociétés d’assurance en droit Er comparé (1), étude nécessaire pour donner un cadre à
PU 3 AA die le Bulletin de Législation comparée, édité par le Ministère de l'Economie nationale et des Finances, n n. 1, 194} : « Le Contrôle des Assurances Gi privées, à à. l'Etranger », p. 172.
ip ee
notre thèse, nous examinerons dans un Chapitre premier la législation inspirée par les remarquables initiatives
du Bureau Fédéral des Assurances en Suisse relatives aux obligations concernant les Sociétés d'assurance.
Le Chapitre I[ sera consacré à l'Allemagne, et le Chapitre III aux autres pays; plusieurs paragraphes
traiteront de l'Espagne, de l'Italie, de la Belgique, de la Mr Hollande, de la Grande-Bretagne et des Etats-Unis, sui- ; vant l’importance des documents que nous avons pu
réunir.
Dans notre conclusion, nous verrons le régime idéal qu’il conviendrait d'appliquer aux Sociétés d'assurance étrangères dans un pays donné et nous tenterons de poser équitablement le problème de la place occupée par ces Enreprises dans l'économie de PEtat national.
Aperçu encre de la réglementation établie par l'Etat sur les Sociétés d’assurance
La nécessité du contrôle de l’Etat dans le
domaine de l’assurance a été retenu à des degrés divers.
Il porte, soit, en droit privé, sur le contrat d’assurance,
soit, en droit public, sur l’entreprise d'assurance. C’est uniquement sous cette dernière forme que nous avons à l’examiner.
Que ce contrôle se fasse par des agents spéciaux, comme le « Commissionner of Insurance » ou le « superintendant » des Etats-Unis, par des administrations spé-
cialisées ou par des organismes à pouvoirs et compé-
tences très étendus, comme en Suisse et en Allemagne, il édicte des règles précises quant à l’exercice des opéra-
À HSLE Sn d'assurance et quant à l'intervention de l'Etat dans l'administration des entreprises (2).
Si le pays est encore plus ou moins soumis à un régime libéral, l'autorisation préalable à l'exercice des
opérations n’est pas exigée, mais il est nécessaire néan-_ moins de fournir des garanties financières par le dépôt
de cautionnements ou la Résa er d’un capital out minimum. } Les autres pays délivrent MEAPAE ET préalable à
f __ des. conditions soit libérales, soit discrétionnaires.
La Suisse, par exemple, exige la réalisation des diverses obligations légales ; ainsi le retrait d'agrément doit-il être motivé et est susceptible de recours, tandis
_ qu’en Allemagne, l’autorité de contrôle a un pouvoir dis-
per
crétionnaire, dont nous nous sommes inspirés en 1917 (3)
_et le refus d'agrément n’est susceptible d’aucun recours.
: Dans les divers pays mentionnés ci-dessus, nous voyons que sont exigées des Sociétés d'assurance, préalablemenit à l’autorisation d’exercer, des conditions financières : nécessité d’un capital minimum de fondation,
chere dépôts des réserves, etc. ; des condi-
{ions techniques : production des statuts, polices, barè-
_ mes, bases des calculs des tarifs ; enfin des conditions
économiques qui nécessitent l’étude de la viabilité des
entreprises, des qualités du personnel dirigeant au point
de vue capacité et moralité, et même l’observation d’un
. numerus clausus dans le marché de l’assurance (Alle-
magne).
CIN. Ballein de Leglalon comparée p.172.
(G) Voir p. 34.
des Socieiés a pour . on du principe he Me la séparation des branches et de la constitution de Tésers 0 ves techniques par branche, en FRA avec Fe enga- 1
gements souscrits.
Aussi, des mesures sévères règlentelles le parer - des avoirs des Sociétés, leur GES sauf CEDERTARES en Grande- Bretagne. CC ME be im, | Les placements autorisés sont les valeurs à revenus fixes de l'Etat, des collectivités publiques, des concessions, des grandes sociétés, les hypothèques de premier rang, au détriment des immeubles qui perdent de plus en plus de leur importance, en raison des difficultés de réalisation (4).
L’ bis des actifs suit tes mêmes règles qu’ en
France quant aux valeurs mobilières à revenus fixes, amortissables et cotées en Bourse, et quant aux valeurs non cotées, les placements hypothécaires et les ‘immeubles. Maïs des règles particulières sont prises, surtout en Allemagne et en Suisse, en matière d’assurance Vie, pour rendre indisponibles les valeurs constituant la couverture des engagements souscrits, sauf pour les prélèvements autorisés en vue de l'exécution des contrats. Les autorités de contrôle exercent leur vérification sur l'établissement et la présentation des comptes par-
ticuliers à chaque branche exploitée. En Grande-Breta-
gne, par exemple, si l’examen détaillé de la situation n’est fait par un actuaire que tous les cinq ans, la pré-
sentation annuelle au Board of Trade est obligatoire, Fe
suivant des cédules dont modèle est donné, et il ÿ a.
(4) V. le Rapport du Bureau Fédéral Suisse des Assurances, édité en 1941.
BARS
| Parfois, il y a un examen ‘annuel par l'otamionte de je
. enatrôle. une sorte d'instruction est faite obligatoire-
ment, suivie d’un jugement sur les comptes (Allemagne).
£ : Un vérificateur étranger à l’entreprise, mais désigné par | _ ælle, et agréé par l'Office de Contrôle, souscrit une déclaee ration de conformité des Due avec . Livres
PRES Lips X À
120. Le retarde dés intérêts die assurés nécessite l'intervention de lEtat, au cas où la solidité _ financière de l’entreprise donne des inquiétudes. La _ faillite de droit commun offrant les mêmes inconvé- _ nients qu en France, on a dû envisager des règles spéciales quant au transfert du portefeuille et la liquidation _ des réserves. de
_ L'administration exerce un contrôle important sur les opérations de transfert à une Société offrant des garanties. En Suisse, après des mesures de publicité, Passuré a un délai de trois mois pour faire opposition àla cession, avant que le Bureau Fédéral des Assurances ne procède à l’examen de la situation de l’entreprise.
- En Allemagne, il y a intervention obligatoire de l'Office
de surveillance, qui procède à un examen rigoureux et
peut exiger le réemploi du personnel de la Société
défaillante dans une autre entreprise. En Grande-Bretagne, si la liberté des assurés est sauvegardée puisqu'ils
_ peuvent faire opposition dès que, réunis, ils groupent
10 % au moins des contrats en cours d’exéeution, le
_ transfert est néanmoins soumis au Contrôle et à l’exa-
ne & t y à } Area à LE | SE
men de la Cour suprême. Cet examen est fait aux Etats- Unis par le « Commissionner of Insurance ». Enfin, de même qu’en France, le Contrôle, même après l’arrivée du terme mettant fin à l’activité de l’établissement, continue à nr l'exécution des contrats encore en vigueur, : à | 121. — Le liquidation de l’entreprise peut se faire à la demande des assurés, ainsi en Angleterre, à celle de dix assurés groupant 10.000 Livres, ou par l’intervention directe de l'Etat. Cette intervention est progressive ; il y a d’abord réunion d’une Assemblée générale pour prévoir les mesures d’assainissement (Allemagne, Suisse), puis interdiction temporaire de faire certaines -opérations, enfin octroi d’un délai is la ARNAUD de l’entreprise.
Mais si ces mesures sont insuffisantes, l’autorité administrative prend cette réorganisation à sa charge et nomme des administrateurs spéciaux (Suisse, Allemagne, Etats-Unis) qui peuvent procéder à une réduction des engagements vis-à-vis des assurés.
Le Contrôle surveille alors la réalisation des actifs, consécutifs à la déclaration de la liquidation et, en cas _de faillite, les créances des assurés sont couvertes par le capital social, les cautionnements et les fonds de réserves. G En Assurance Vie, un privilège spécial est attaché aux « fonds de sûreté » (Suisse), ou des garanties particulières sont prises par des dispositions relatives aux <« fonds de couverture » (Allemagne). Un curateur à la faillite surveille, en plus, toutes les opérations relatives ‘à la réalisation de ces fonds et à leur répartition entre
tous, : au | prorata ne sommes tciiee au titre de chaque
assuré. KR
mentation du a des Sociétés: do. dans divers pays étrangers, on peut dire que deux tendances
se distinguent : June ne soumet pas à Pautorisation
préalable l'exercice des opérations d'assurance, mais _exige des garanties financières importantes ; l’autre rend
une autorisation préalable nécessaire, en plus des garan-
_ties financières, mais toutes deux tendent de plus en plus
à: prendre des mesures semblables, en vue d’arriver au même but : la protection de l’assuré.
En procédant à l’étude du régime particulier appliqué aux Sociétés étrangères venant exercer des opéra-
tions d’assurance dans l'Etat indigène, nous verrons
également que la réglementation tend à devenir unifor-
me, quel que soit le régime politique qui domine dans. %e pays. De même que nous avons vu en France une
presque complète assimilation des régimes des Sociétés
françaises et étrangères, nous verrons la réglementation des autres pays aller à l’uniformité du régime applicable
aux Sociétés étrangères. Cela semble bien provenir,
d'une part, de l’application du principe de réciprocité qui a obligé les Etats à prendre des mesures semblables, d’autre part, des conditions techniques du problème, qui ne doit permettre l'établissement que de Sociétés étrangères offrant les mêmes garanties que les. Sociétés indigènes. |
pu REGIME DES ne TES D'ASSURANCE ETRANGERES EN SUISSE
123. . = Dès 1885, a | législation suisse à _cipe de la surveillance des entreprises priv es d’assurance exerçant leur activité dans le pays. Le contrôle est exercé par le Conseil Fédéral (1). L'activité de l'in É dustrie des assurances en Suisse et la qualité de dla ne FER mentation en vigueur ont porté cette branche de l'écono- es mie à une telle perfection juridique et technique que les principales dispositions des lois suisses ont été suivies par les législateurs -des autres pays. OPERA RE LA ne _ Notre codification de 1938 en a repris les principales LS obligations, perfectionnées, aménagées, de telle sorté Et que l’on peut dire que notre réglementation est Ho “ nant une des meilleures qui soient. ep à ne En 1919, la loi suisse exigeait la constitution ‘4e ‘los ARTE _cautionnements techniques pour augmenter Ja garantie ps | Fe matérielle des assurés. En 1930, les assurances Vie furent ne dotées d’un fond de sûreté et, en 1951, ” législation sur. Ci: Je “ontle en vigueur fut codifié (2). Ad PURE CRE ÿ
(1) Les autorités Se surveillance se composent du Co Fédéral, du département Fédéral de Justice et de Police dont déperd le Bureau Fédéral des Assurances, organe adminstrant du Cote Fédéral, qui exerce effectivement Je. re contrôle, jouit d’une grande autonomie et publie tous Les ans sur son ‘activité des AC rapports remarquables. “sy
(2) Les textes sont : la li du 25 ; juin 1885 sur la clans des “entre=! MBA prises privées do ; — ordonnance d'exécution des 12 et 29 octobre 1886 ; — loi du 4 février 1919, Régime des cautionnements, ordonnance d'exé-
g e conc ession, d'ailleurs tomjours ati après ee ne men de situation financière ei ans ns de :
PT SA o a ‘
| ioms), mais sos Sociétés nn d'au em be, Er da ner ae à rés mag social,
; . nl », ee nee. une e copie _de la procuration générale donnée à à ce dernier (4).
Fi à Nous avons dit que, malgré son caractère quasi- : _ diserétionnaire, un recours est possible contre le retrait |
. d’autorisation d'opérer en Suisse (5), mais non contre
ile refus de l'autorisation d'exploiter une entreprise d’as- D ts ‘surance. ENT A SA AE | ï _ En effet, la loi fédérale sur la juridiction. Aou. ie et disciplinaire du 14 juin 1928 (6) indique les
‘| cution du 16 août 1921 ; — toi du 25 juin 1930 sur la Fes des obligations assumées par les Sobiétés suisses d'assurance sur la Vie ; — ordonnance du Il | Siembre 3951 sur da nb tes dés, entreprises d'assuremces privées, texte fondamental de l'exécution des lois précitées. Ces textes sort relativement peu _ nombreux, mais il faut remarduer que le libre pouvoir, & appréciation du Bureau Fédéral, perme 1 en l'absence de textes précis, de fair fase à doutes es siluationss | Sans avoir à s'anpuyer sur un lexle régieme: nn Le NN | A
(3) Loi du 25 juin 1885, article 2. ia AN Lo den nie D 0, a La WE (5) V. 3° partie, Introduction, p. 161. ia (6) Loi du 11 juin 1928, art. 4, amnexe, $ 3 | : :
SS
AA AEEN Le cas où un recours de droit administratif au Tribunal rédéral est ouvert, notamment « contre les décisions « concernant l’obligation d’entreprises de se mettre au « bénéfice d’une autorisation » et « contre le retrait de « l’autorisation d’exploiter une entreprise privée en « matière d’assurance ».
Le caractère libéral du régime politique suisse se manifeste également dans tous les autres cas de recours ; ainsi, une Société étrangère peut demander le contrôle _ du Tribunal Fédéral contre les décisions relatives à l’affectation du cautionnement, la demande de révocation du mandataire général et le refus d'approuver sa procuration.
En outre, comme nous l’avons dit, les Sociétés d’assurance étrangères doivent’ établir la preuve qu ‘elles ont en Suisse telle capacité pour acquérir des droits ou contracter des obligations et doivent désigner leur domicile principal en Suisse et le mandataire général de leur établissement (7) (8). |
Ce mandataire est le représentant de la Société : auprès du Conseil Fédéral qui approuve sa nomination, mais non seulement il doit être domicilié en Suisse, mais encore la loi exige qu’il soit de nationalité suisse (9). Ses pouvoirs sont très étendus (10) ; il représente la Société vis-à-vis du Conseil Fédéral et des tiers,
x | (| Le: du 25 ae 1880 dl 2 et
(8) Textes sur le mandataire général : loi du 4 février 1919, art. 12; ordonnance du 16 août 1921, art. 15 et 16; ordonnance du 11 sept. 1931, art. 47, 48, 49, 50, Vi
(9) Loi du 16 août 1921, art. 15.
(10) Ordonnance du 16 août 1921, art. 16; ordonnance du Îf sept. 1931, art. 48,
de
sil “dans toutes Je affaires qui concernent l'exécution des lois sur la surveillance des entreprises d'assurance, et il est réputé pouvoir accomplir tous les actes juridiques rentrant dans ce mandat, c'est-à-dire, par exemple, acquérir et aliéner des biens destinés aux cautionne- Fée CUVE a ete
Il représente FRA la Société devant be Tribunaux et les autorités de poursuites ï de faillites, et peut recevoir valablement des notifications et communications faites à l’adresse de la Société. Il conserve les pièces et documents de la Société, ainsi que les livres et registres et délivre aux autorités préposées à la tenue des Dore publics des déclarations liant la Société quant à à Pacquisition et à Valiénation des biens constituant le cautionnement. :
Cependant, il n’a pas pouvoir pour modifier les plans d'opérations de la Société, renoncer à l’autorisation d’opérer et faire le transfert volontaire du portefeuille suisse, mesures qui Lente les pouvoirs d’un mandataire. FES | La Société doit lui délivrer une procuration men- _tionnant ses obligations et ses attributions (11), qui est soumise à l'approbation du département de justice et de police ; un exemplaire légalisé doit être remis au Bureau des Assurances.
Le domicile principal de la Société et « le for de la poursuite pour toute réclamation » sont au domicile du mandataire général (12).
(11) Ordonnance du 11 sept. 1931, art. 49 ; ordonnance du 16 acût 1921, art. 17.
(12) Loi du 4 février 1919, art. 13, et ordonnance du 16 août 1921, art. 18.
he | on
Enfin, celui-ci ala garde des pièces s justificatives qui doivent renseigner en tout temps sur les modalités des assurances, les primes payées, arriérées et dues, mais
non échues, les prêts ou avances consentis. sur les con-
trats d’assurance, les sinistres réglés (2 a régler, les ï rachats, et sur les décomptes périodiques avec la Société, fe les fonds disponibles aps en Banque et: provenant 4) affaires suisses (43). |
125. — Une des ue pat Ho exigées des Compagnies d'Assurance est la constitution des cautionnements auprès du Conseil Fédéral (14). ‘Ea loi du 25 juin 1885 n’avait prévu qu'un cautionnement d’im-
portance variable selon le type et le nombre d’assurances exploitées par chaque entreprise. L’ordonnance du 11 septembre 1931 rend le cautionnement) technique obligatoire pour toute Société au titre de chaque branche d’assuranee exploitée par elle en Suisse. Des règles précises fixent le montant, la constitution, le choix des titres et l'estimation de ce cautionnement. Le dépôt des valeurs constitutives doit être fait obligatoirement à la Banque Nationale Suisse et ce cautionrement est restitué lorsque la Société a satisfait à tous ses engagements. Mais des. dispositions spéciales sont prises à l’encon- ‘tre des Sociétés PHASE d'assurance ; le cautionnement doit alors s étendre à tous les contrats d'assurance. exécutoires en Suisse (Réassurances Lee compri-
(13) Ordonnance du 16- 8- 1921, art. 20.
(14) V. loi du 4-2-1919, art. 2, 3, 6, 7, 8, 9, #0, 1}, F2, 3; ue “
du 16 août 1921, art. 2 et 3 ; ordonnance du 11 sept. 1931, art. 40, 4, 42, 43, 44. (15) V. ordonnance du 16“août 1928, ant. 2,81.
sent à A 1939 et la valeur des sûretés fournies à fin 1940) FN TS EP A D D Er
she
_ ETAT DES e Cu ntdNemenre A FIN 1940 Lot à dix pe du Bureaux Fédéral, 1941, Fu ce
Valeur ax “cours des dépôt ||
à fin 1940
Je Débit des |'cautionnements
| sfmt99
ÉTAT DES CAUTIONNEMENTS
Francs
Francs
1. ISomiotés suisses FES sur | 5 5 ONE L ANE RC COUR RSR SAUNE À
| 2: Sociétés étrangères d'Assurance | ||. sur la Vie autorisées à opérer......
_ qui n’ont plus l’autorisation d'opérer … 1.666.843. \E
3. Sociétés suisses d'Assurance contre les accidents et les dommages.
| 4. Sociétés étrangères d'Assurance contre les accidents et les dommages |
AE DU NE TOPAL. 2,2) Up 65.108 Le montant varie suivant la branche envisagée. En assurance sur la Vie, il comprend pour les Sociétés étrangères la réserve mathématique afférente au porte-
feuille suisse, plus une garantie supplémentaire fixée
par le Bureau Fédéral, En matière d’assurance contre les accidents et les risques de responsabilité civile, le cautionnement est égak au moins à la moitié des primes
| encaissées en Suisse au cours du dernier exercice comp- _table et comprend, en outre, une réserve mathématique
Ds Ag
afférente au portefeuille suisse de certains contrats (16). Lorsqu'il s’agit d'assurance contre les risques de transport, il est égal au moins à 1/4 du montant des primes encaissées en Suisse au cours du dernier exercice comptable et, pour les autres branches d'assurance, à LE Ms moitié du montant des primes.
Il est à noter qu'avant le dépôt de ces bonnes ments, les Sociétés autorisées doivent, pour commencer l'exploitation de leur industrie ou l'extension de leurs opérations à de nouvelles branches d’assurance, déposer à titre de cautionnement initial une certaine somme qui se monte à 100.000 francs suisses pour chacune des branches Accidents, Responsabilité civile, Incendie, Transport, Crédit et Maladie, et 20.000 francs pour les autres branches. Ce cautionnement est imputé sur le cautionnement général et doit être constitué exclusivement en valeurs suisses (17).
L’utilité de ces cautionnements a été reconnue récemment, car bien des dangers ont été évités grâce aux sûretés déposées dans les différents pays pour garantir les engagements assurés.
126. -— La réglementation est particulièrement sévère pour les Sociétés ayant pour base la durée de la vie humaine (18).
Céès entreprises sont soumises à un dispositif plus strict par ‘constitution d’un fonds spécial dénommé
(16) V. ordonnance du 16 août 1921, art. 2, $ 2. (17) Ordonnance du 11 sept. 1931, art. 42.
.. (18) Loi du 25 juin 1930, ordonnance du 11 sept. 1931 et 4 février 1919, art, 3.
tieuses en ra. Je: a Mnseipton des:
valeurs représentatives sur un registre des. sûretés. (avec. annotation sur le registre foncier s’il s s'agit d’immeu- . bles), ‘Ja vérification annuelle et le remplacement des valeurs échues (19). Ar AU Nr | Peine point doit retenir notre Aube et est à rap- . an des obligations du décret du 20 août 1941, appli- - cable aux Sociétés d'assurance étrangères en France. Le montant du fonds de sûreté comprend non seulement les réserves mathématiques et les provisions pour prestations d'assurance en suspens, les parts des bénéfices _ individualisés et crédités aux preneurs d’assurance, mais aussi un montant constituant une garantie supplémentaire (20). Les Sociétés d'Assurance doivent donc verser _en plus une garantie supplémentaire et une disposition _ semblable a été appliquée dans notre réglementation par SE article 1° du décret du 20 août 1941 (21), qui majore les réserves déposées par les Sociétés FRÈRES Hi cerain pourcentage fixé es par décret. j
2 G9) L'article 40 de Pa du 11 septembre 1931 précise que pour les Sociétés étrangères sur la Vie, « le débit du cautionnement est égal à la somme indiquée à l'article 3 », c’est-à-dire au montant du fonds de sûreté > alors qu'il est fixé par le Contrôle pour les Sociétés Suisses.
(20) Mais, dans la législation suisse, la majoration complémentaire ne _ s'applique pas à toutes les réserves des Sociétés d'assurance étrangères, puisque celles-ci ne sont pas déposées à la Banque Fédérale Suisse, alors qu’en France, elles doivent être déposées à la Caisse des Dépôts et Consignations.
Cette garantie supplémentaire s'ajoute au fonds de sûreté de toutes les Sociétés Suisses d'Assurance Vie (1. 25-6-30, art. 3 et ord. 11-9-1931, art. 3, $ 4), et, en plus, au cautionnement des Sociétés étrangères d'Assurance sur la Vie
(1. 4-2-19, art. 3 et ord. 16-8-21 art. 2).
QD) Voir 2° partie, p. 142.
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à | répartition F par nie, entre .. assurés, pee diet ee cautionnement 2 a été constitué. Enên,.
128. = 1 est intéressant de ne un RE he < | lapplication pratique du principe de la réciprocité des à LRU _ traitements (23). Les dispositions spéciales aux Sociétés ne _ étrangères prévues dans Fordonnance suisse du 11 septembre 1931 (art. A1 et 42) correspondent en droit fran- …
çais à celles édictées par Varrêté du 10 décembre 1937
are ET) relatif aux garanties exigées des Sociétés suisses de
. désirant pratiquer en France ou. en Algérie des opéra- À
tions HARAS directe ; cet arrêté Jeux. prescrit de “
1102) L'article 6 précise. que le cautionnement est | affecté aux créances suisses | et qu'il ne peut être Frie dans une faillite ouverte à l'étranger. V. loi oi
fs 4 février 1919,art:7, 8,19, 10, Il et 18.
ie OS) pe A
a moitié re primes encaisséés das ne mêmes :
conditions. RE EE 1 de RE,
129. — n faut souligner la remarquable activité du À Bureau Fédéral des Assurances, qui a inspiré toute la
réglementation en vigueur par ses travaux techniques. ! Le point. de départ de. cette législation était pourtant donné par ‘une loi sommaire et peu explicite, celle du 25 j uin 1885. En avance sur les autres pays, la Suisse a sans cesse amélioré la réglementation des Sociétés l'assurance comme les méthodes techniques de cette industrie et les résultats de cette activité ont été recueilis dans les rapports annuels publiés par. le Bureau Fédéral (24) dont l'Administration française s’est inspi- PRCE F pee publier un compte-rendu annuel ie Fest
. . . juin 1885, an. 12. M A EE
INA
OR" possible : grâce à la réforme de notre compta- AA
bilité (25).
En parcourant le dernier rapport | paru en 1941 et : si relatif aux opérations de l’année 1939, on peut relever Æ
quelques indications se rapportant à notre thèse.
Il faut tout d’abord faire ressortir la constante dimi- .. à nution du nombre et surtout de l'importance des Sociétés Us d’assurance étrangères en Suisse. Alors qu’en 1886, 52 | _ Sociétés étrangères représentaient 42,6 % des encaisse- a,
ments, en 1935, 27 Sociétés ne comptaient plus que pour 23 % et, en 1939, 15 % du montant total des encaissements (26).
: I ne faudrait pas ue uniquement cette dimi- ee
nution considérable à l'influence croissante et à la perfection du Contrôle des Sociétés d'assurance, bien que
ces facteurs ne soient pas étrangers à ce résultat.
On doit l’attribuer, d’une part, aux difficultés crois-
santes dues aux restrictions dans le commerce interna-
tional et à l’application des mesures dues aux tendances autarchiques et autoritaires des Etats et, d’autre part,
à la perfection de l'Assurance Suisse.
Actuellement, sur. 77 entreprises d'assurances pri-
vées soumises à la surveillance de la Confédération, 31 sont des Sociétés étrangères dont 6 se bornent à liquider les contrats qu’elles ont encore en Suisse @7). Pourtant, l’activité des Sociétés suisses à l'étranger ne diminue pas, et ceci prouve lPexcellence de leurs
(25) Voir le rapport ministériel sur les opérations de 1938, édité par les . soins du Comité d'organisation, en vente à l'Argus.
(26) Rapport fédéral, p. 66*, V. L'Assurance en Belgique; par E. Van Dievoet, p. 57.
(27) FR du Bien Fédéral, page 66*.
méthodes et laccueil qu elles ont reçu auprès du D ubic te est vrai qu’ en nos temps troublés, la Suisse est le pays neutre par excellence et la terre classique de refuge des _ capitaux. La constitution de ce portefeuille important _ contribue à améliorer la balance des paiements de la Fe | Suisse, puisqu’en 1939 les Compagnies suisses ont _ encaissé, dans leurs opérations d'assurances directes à. l'étranger, pour 300 millions de francs suisses de primes, en chiffre rond (28). VOUS ns Cependant, cette activité a subi ls entraves résultant des nombreuses prescriptions sur les devises en
2 matière de paiements internationaux. L
_ Mais il faut espérer que la France, qui a su adopter x une réglementation des Entreprises d’assurahces analo-
_ gue au régime appliqué en Suisse, saura également
suivre exemple donné par sa voisine pour reprendre _ une partie des positions perdues, bien que le nombre des Sociétés françaises en Suisse soit de 14 contre 11 Sociétés étrangères, en 1939. Car non seulement il est _ normal de souhaiter un certain équilibre dans le nombre _ et importance des Sociétés d'assurances étrangères dans les divers pays, mais il est indispensable d’y arriver si nous voulons éviter la disparition des Sociétés étrangères et leur remplacement par une industrie uniquement | nationale, semi-étatisée, dominée par la Réassurance internationale.
Après cette rapide étude de la réglementation applius en Suisse aux Sociétés d'assurance étrangères, xaminons quelques lois concernant la législation allemande
- (28) Rapport du Bureau Fédéral, p. 8*.
CHAPITRE II
130. — Lorsque l’on a étudié le régime des Sociétés d'assurance étrangères dans la législation suisse, où la réglementation la plus technique qui soit est néanmoins tempérée par un régime politique de liberté, il est intéressant de faire la même étude dans la législation allemande.
Le caractère autoritaire de l'Etat et le récent principe de la Führung, c’est-à-dire du chef responsable, agissent sur le droit positif allemand. Mais il ne faut pas oublier que si la mission de Etat est de diriger l’économie, l’exécution des tâches proposées reste Papanage de l’entreprise (1). Le National-Socialisme maintient, en effet, l’économie privée, mais en lui fixant comme but le service de la communauté du peuple, la Volksgemeinschaft, principe de base de FPordre éthique et racial national-socialiste (2).
L’assurance accomplit donc un service public ; elle procure la sécurité, contribue à la prévention et au financement des grands travaux d’intérêt général (3).
Dans ces conditions, il semble que FPactivité des
(1) D Barmann, Revue La Réassurance d'août 1941, p. 240. : (2) V. G. Scelle, Cours, p. 230.
(3) V. L'Assurance en Belgique, pp. 71 et 72, particulièrement les références aux ‘articles de Brass, Rohrbeck, Hilgard.
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pouvoir
trois nie Fe le Président dé l'Office du Conde, ee un magistrat et un membre d'un tribunal administratif. | Poe # Les pa de cet Office sont done très étendus ; F eur
€ tions inopinées, ee des s représentants à aux Assem-
bi
ées ‘générales, procéder d'office à la convocation de |: o ces Assemblées et, de plus, « les décisions de l'autorité f « de Contrôle sont Pme pour les Tribunaux > or
BE 4 Ve en vigueur, loi du 12 mai 1901, modifiée et unifiée le 6 juin 1931, A A - | modihée par les lois des 26 mai i 1933, 52 mars 11957; ; erdénnance du 19 Aernt re 1937, $$ 105 à 112. ÿ g
6) L'Office du Reich est composé un Bréident de 2 permanents Ê non permanents ; il prend des décisions motivées après avis Le commission & facultative des Assurances. 6
ne .(6) de je ne Le oi de FElet Sur les Ssciétés d'Assurance, 97. |
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QU : HA PAUSE Met
Nous constatons | combien le : Contrôle de Etat
s'exerce dans le sens autoritaire, caractéristique du” « régime où l'individu est au service de cette commu- < nauté du peuple » qui est le support et l'objet ‘du Du
droit (7). Cependant, il faut faire remarquer que Ja réglementation en vigueur est antérieure à l'avènement
.du National-Socialisme qui n’ a fait que la confirmer (8). |
132: :* Des dispositions spéciales règlent l’admission des Sociétés étrangères, bien qu’elles suivent en
général le droit commun. Et si une autorisation leur est
également nécessaire pour leur permettre d’exercer sur le territoire du Reich (9), elles doivent de plus et au P remplir certaines conditions.
‘Un mandataire spécial. domicilié dans le Reich Li
être présenté à l'agrément de lOffice du Contrôle et « ce mandataire sera considéré comme étant autorisé « à représenter l’entreprise, notamment à conclure des « contrats d'assurance avéc des personnes en Allema- « gne, à passer des contrats obligatoires relatifs à des « biens-fonds situés en Allemagne, enfin à recevoir « toutes invitations et dispositions pour le compte de « l’entreprise » (10) et : « Les obligations imposées par « la présente loi aux propriétaires ou représentants des «
entreprises allemandes seront remplies, en ce qui
(7). G: Stella \btmné cité tp 0254
(8)_Principalement par la loi du 5 mars 1937 de l'ordonnance du 19 novembre 1937. ee premier texte touche aux dispositions relatives au Contrôle propre-
ment dit; le second tend à adapter les prescriptions de la loi du 6 juin 1931
à ie de la loi du 30 janvier 1937 sur les sociétés par actions. (9) Loi du 6 juin 1931, titre 2 et titre 6, $ 105.. (10) Loi du 6 juin 1931, $ 106, 3°.
Lou concerne les entreprises étrangères, par leur manda- € ‘Hire principal désigné pour le Reich » ($ 108).
La Société étrangère doit reconnaître la compétence
Sa su tribunaux allemands, car te le tribunal dans le DA ressort duquel se trouve (son) établissement sera com-
in
« pétent pour recevoir les actions basées sur les affaires
d’assurance faites en Allemagne par les entreprises
« _< étrangères. Cette compétence ne pourra être ÉCATIÉE «
par contrat » (S 109). NES Me
-La loi allemande soumet, en. général, la St étrangère aux mêmes obligations que les Sociétés indi-
gènes et, comme le dit le paragraphe 105 de la loi du
Eu
6 juin 1901, « la présente loi sera APpauee mutatis
_ mutandis », sauf exceptions.
La demande d’autorisation d'exercer est adressée
au Ministère de l'Economie du Reich, qui a pouvoir
d'appréciation pour accorder ou refuser l'autorisation ($ 106). Il peut soulever quelques objections relatives à la moralité et à la valeur professionnelle des dirigeants : et il prend la garde des intérêts en exigeant des garanties de la Société étrangère ; enfin, il se place également
_ sur le terrain économique en examinant si l’introduction sur le marché local des entreprises d'assurances n'offre _ pas d’inconvénient ($ 8).
L’entreprise doit établir qu’elle peut, à son siège et sous son nom, acquérir des droits, contracter des obligations, plaider ou être attaquée en justice ($ 106) et que, dans le pays où elle a son siège, elle a pleine posses-
sion des droits civils.
Enfin, elle doit fournir les documents habituels :
SE à
| doit ie « se borner ? à cons lat sn q € l'arr |
PAST) Voir la partie, chap. IL p. 35.
(2) Voir loi du 6 j Jun LE 57; 2%
(RAR ET À GS 1 è \
ee
contrats d'assurance Vie.
vor
édicte.
| té en Allemagne, en raison de cette réglementation + et du caractère autarchique de l’économie du Reich. Au ie décembre 1936, 61 entreprises étrangères étaient sou- _ mises au contrôle du Reïchsaufsichtsamt sur un total de : 2.049 entreprises d’assurance ; en fait, les Compagnies ie françaises n M AE pas en Allemagne avant la Pre guerre (13).
ge
VE 05 Ne Ho en Belgique, de Van Dicsoct p. 64, Fr fe Sé Réassurance, de janvier 1940, p. 15, et voir les chiffres cités par M. Fourastié dans son Cours d'Assurances aux points de vue économique et juridique, fait au
Contrôle : nomme un HENRAE qui est. D De .
| légal des intérêts de la masse des souscripteurs de :
En somme, il semble qw une fois la Société a. PRE Lu gère autorisée dans des conditions semblables à celles Hs du droit positif français, elle est soumise au droit com- ! mun allemand et aux : réglementations t très strictes qu il
ue . roues ares 4 “a reste
RU ae 204 Me:
œ Le
Or, en Allemagne comme en Suisse, la réglemen- ue tation établie et la perfection de la technique de l'assu-
rance rendent de plus en plus difficile l'existence - des
Sociétés étrangères.
Certes, la discrimination de l'intuete et de l’importance respectives des trois facteurs qui interviennent sur le nombre des Sociétés d'assurance étrangères dans
un pays donné n’est pas facile ; il est toutefois évident que les Sociétés étrangères sont nombreuses par rapport aux or ganismes étrangers dans un pays. dont le régime
libéral n’inspire aucune mesure de contrôle et où l’industrie nationale des assurances n’est pas très développée,
comme l’étaient la Belgique ou la Hollande vers 1936.
En Allemagne, du principe de la Führung découle
pour le peuple allemand la nécessité de suivre volontai-
rement son Führer et celui-ci ne prend en considération
que l'intérêt de la communauté du peuple et de l'Etat, Dans ces conditions, on ne devrait guère admettre
l'existence d'organismes étrangers qui, par définition,
cours de l’année 1941-42 au Conservatoire National des Arts et Métiers. A) Affaires directes à l'étranger des Sociétés allemandes (95 sociétés, année
MIS RC ENRNE EE ANA rad etre D 15.388 milliers de RM ARRG Incendie, dites ANS 31202 »
B) Affaires FR en Allemagne des Sociétés étrangères (48 Sociétés, année 1937) :
NE NA AVES SR PÉND 34.093 milliers de RM Autres branches arssseseseisee Les CDRODD AS > 85.943
Total des affaires d'assurances dictées en Allemagne : à ne En 1937, pour les 233 plus fortes Sociétés cllemandes : 2.074.000 milliers — En 1934, pour les Sociétés de droit public + 284.670 milliers de RM.
ne sont pas de la communauté raciale allemande. Cependant, les récents efforts faits par les dirigeants de l’Assurance en Allemagne semblent montrer une nette tendance vers une « internationalisation » de l’assurance, tout au moins sur le plan technique et dans le cadre européen. :
L'entreprise étrangère doit donc exister en Allemagne au titre de réciprocité et c’est ce que, probablement, a voulu dire M. Hizcarp dans une conférence qui nous servira dans notre conclusion générale, lorsqu'il estime que l’assainissement de marchés nationaux ne peut se faire « sans la coopération des entreprises étrangères établies dans nos pays » (14).
(14) Revue La Réassurance, avril 1941, page 111, allocution de M. Hilgard, Leïter du Comité d'organisation de l'Assurance allemande, à l'occasion de la première réunion de la Commission mixte franco-allemande du 7 mars 1941.
CHAPITRE II
134, —— Après avoir examiné la réglemenfation applicable aux enfreprises étrangères en Suisse ef en Allemagne, nous allons faire la même étude à propos de la législation de divers pays, en commençant par ceux dont le régime se rapproche le plus de celui en vigueur dans notre pays, pour terminer par lAngleterre, qui s’attarde encore dans un régime libéral qui tend, du
reste, peu à peu, à s’adapter aux conditions économiques actuelles.
Ï. :— Espagne
134 bis. — L'Espagne, de bonne heure, a été dotée d’une réglementation semblable à la nôtre, dans laquelle on retrouve la plupart des dispositions applicables en France, aux Sociétés d'Assurance. | Cependant, les entreprises étrangères sont soumises au droit commun et n’ont pas à obtenir un agrément politique tel celui de notre loi du 15 février 1917 qui les laisse sans recours devant le refus du Gouvernement de | les autoriser à pratiquer les opérations d'assurance sur le territoire français (1) (2).
(1) Toutefois, après la guerre cvile, la création de nouvelles entreprises d'assurance, tant nationales qu'étrangères, a été interdite en principe, afin de
1e lorsqu” il s'agit a étran- ï RUES Jont le ays no. établissent un traitement HU Fé: nt . de Sociétés non ‘indigènes. Dans. ce: cas, elles doivent constituer en Espagne un dépôt @) qui. ne. doit. jamais être. inférieur au montant Pl demandé pour chaque branche d'assurance.
HTLes Entreprises étrangères doivent, en plus, se sou- AU “ mettre à des dispositions spéciales; elles doivent justifier | = a elles. sont constituées 2 fonctionnent conformément HA | aux lois de leur. pays. d’origine 6), qu >] - n'existe en , Espagn qu'un seul délégué ayant les pleins pouvoirs nécessaires à la direction de l'entreprise, particulière-
| permettre aux sociétés existantes d'assainir leur situation.
(622 Les textes en la matière sent : la loi du 14 mai 1908, complétée par | en règlement d'application du 2 févnes 1012 (voir Leyes y reglamento de re as 1936, Establecinienté ds San Pebpite 82, Madrid ; mise
à our ‘octcbre 1941). HE
_ G) Loi du 14 mai 1908, art. 1 et règlement du 2 février 1912, 2. 210) Loi ge 14-mai 1908, art. 2, $ 7. nes @ Loi du 14 mai 1908, art. 4, R. O., 2 février ve art. 66.
ce la signature de polices et pouvant la représenter 2 devant le gouvernement, jes. nee les. tiers et les y tribunaux. AU
Enfin, les Compagnies étrangères doivent posséder tn HE en Espagne un domicile où se concentrent toutes les FRE
opérations réalisées (6).
Nous avons donc toutes les ape “exigées d’une façon générale des entreprises d’assurance étran-
ee gères ; 5 elles ont été introduites en. Espagne en 1908,
appliquées dès lors à toutes les branches, alors qu’en France, seules les branches Vie et Accidents du Travail étaient soumises au contrôle de l'Etat en 1898 et en 1905 (7).
Les dispositions plus précises du règlement d’application du 2 février 1912 obligent les Compagnies, Sociétés et associations étrangères à fournir la justification qu’elles sont constituées légalement, en conformité avec la législation en vigueur dans leur pays d’origine (art. 66) ; eiles doivent prouver qu’elles fonctionnent légalement à leur siège social, qu’elles possèdent la capacité d'acquérir des droits, de contracter des obligations,
d’ester en justice et de pouvoir y être actionnées ; enfin qu’elles sont légalement autorisées dans leur pays d’origine à souscrire des contrats d'assurance dans les branches qu’elles veulent développer en Espagne.
Elles doivent donner à leur délégué spécial la capacité complète pour représenter l'entreprise et la diriger en leur nom; exercer les divers droits et obligations dérivant des contrats et, enfin, elles doivent reconnaître
(6) Loi du 14 mai 1908, art. 4, (7) V. pp. 22 et 25.
. : es des sn Deus os peu-.
vent devant ÿ- être exécutés: AE arte
donner lieu les contrats réalisés en Espagne ou.
Les dispositions de la on do de pays d’ori-
; _gine doivent cadrer avec la réglementation en vigueur
en Espagne pour pouvoir y être admises (9).
_ Ainsi les Sociétés d'assurance sur la Vie, basées sur
a mutualité, peuvent respecter les règles de leurs sta-
_tuts, relatives aux assemblées générales, à leur constitution et à leur fonctionnement, mais ces statuts ont dû etre préalablement examinés par l’Inspection des Assurances espagnoles et ils ne peuvent avoir d'effet que _ dans la mesure où ils ne s’opposent pas aux lois et aux _ règlements en vigueur en Espagne.
Les entreprises étrangères sont soumises au droit
_ commun quant à leur fonctionnement et aux garanties _ exigées, et celles-ci sont semblables à celles de notre
réglementation. Les réserves légales doivent se rappor-.
ter, non seulement aux contrats souscrits auprès des Sociétés étrangères en Espagne, mais aussi aux risques
qui y sont domiciliés (10). Ces réserves seront situées en Espagne, dans les formes prévues par la réglemen-
- tation espagnole, et affectées en premier pour répondre
de ces contrats. Il y a donc, en quelque sorte, existence
d’un privilège et une nette application du principe de la territorialité, puisqu'il s’agit de contrats souscrits en - Espagne ou qui doivent s’y exécuter.
Le R. O. du 1® avril 1913 oblige les Sociétés étran- (9) V: chap. 1, p. 68, et R. O., 2-2-12, art. 70. (10) Loi du 14 mai 1908, art. 20.
JT. Brasseur. 14
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Les Sociétés: étrangères m'ont done, en principe, qu'à : constituer leur état civil en Espagne et à à se conformer la réglementation établie pour toutes les « entreprises | d'assurance. Une fois créée, la succursale espagnole est soumise au droit. COMMUN et na pas à dépose a ses:
CFD) Loi de [4 et 1008 ae 2 (2) VR OO dé 25 ab ea chapitre H; De 5 (13) V. R. O. du 2-2-1912, 133, 134 © |
LL. re al à
— _ L'Italie est soumise à un régime des berté: * © mirôlée:s se rapprochant du nôtre, mais qui résulte de
Tabandon du monopole des assurances, institué en 1912 (14). Ce monopole à été supprimé en 1923 par le
régime fasciste qui, s’il tend à diriger PEtat, laisse aux à individus leur liberté économique. L’Instituto Nazionale ; delle Assicurazioni est donc un organisme semi-public
qui exerce sur les Sociétés d'assurance un certain con- = Le - et sert, en quelque sorte, de régulateur du marché. x ne <Ees entreprises étrangères. sont soumises en. principe : au droit commun, c’est-à-dire sont dans l'obligation de déposer un cautionnement de 2 millions de lires néces- _ saire pour obtenir l’autorisation d'exercer leur industrie, _ de constituer des réserves, de. tenir les livres légaux et. _dese soumettre à la procédure de liquidation prévue par les lois, etc. mais des obligations FOURS leur sont rec applicables.
Elles doivent demander Vociret d’une. concession au Heistre des Corporations, en fournissant les documents _ habituels et justifier qu’elles fonctionnent régulièrement ci dix ans dans leur pays d’origine, enfin présenter
| un représentant accrédité en Italie.
Ainsi, nous retrouvons toujours cette QRRESEES de
- (14) no . en vigueur, décret-loi du 29 avril 1923, loi du 17 nu, 1925, RATE du 26 octobre 1933, sous réserve d'un récent décret-loi nil la
doi du 27 avril 1925.
: D eo
présenter à l'acceptation du Gouvernement un fondé de. pouvoirs spécial qui sera ici de nationalité italienne, | domicilié en Italie, représentant la Société devant les
Tribunaux et ayant les pouvoirs suffisants pour «. tip : . ; «ler et signer tous les contrats et autres documents d
« relatifs aux assurances faites dans le Royaume » (15).
L'entreprise étrangère peut présenter et établir. son bilan conformément aux lois en usage dans son pays, . maïs elle doit établir annuellement un compte rendu spécial pour les opérations faites en Italie AO}
Il existe enfin des obligations plus strictes en matière d’assurance Vie, applicables tant aux Sociétés nationales qu’ aux ÉAIEprSES étrangères.
136. ll or que le principe de Ja réciprocité des traitements est expressément envisagée dans la législation italienne qui précise que « l’autorisation ne sera pas accordée aux entreprises étrangères si, dans le pays d’origine de ces dernières, les entreprises italiennes ne sont pas admises à opérer à parité de traitement avec les entreprises indigènes. Le Ministre des Corporations établit, s’il y a lieu, des conditions’ spéciales pour l'admission des entreprises étrangères, au Cas où l'application du principe précité d'égalité de traitement les rendrait nécessaires » (17). . Toute cette réglementation n’offre rien de particulier. On peut noter qu’en 1937, sur les 127 Sociétés d’assurances qui se partageaient le marché italien, 37 étaient
(15) Décret-loi du 29 avril 1923, art. 20 A.
7 (16) Décret-loi du 29 avril 1923, art. 38.
(17) Décret-loi du 29 avril 1923, art. 20, in fine.
n8. Rae ompagnies étrangères ; Fe à Y. al du reste, une nette tendance à à " concentration (18).
AaT
_ IT — Belgique - 137. — I] n'existe pas de contrôle de l'Etat sur toutes Li. les entreprises d'assurance en Belgique ; : seules sont sou- _ mises à la surveillance de l'Etat celles qui pratiquent les accidents du travail, l'assurance Vie et certaines assu- | rances de Responsabilité civile de transport. ‘ ut: Dans les branches contrôlées , les Sociétés étrangères ne Sont soumises à des tone spéciales, tandis que pour les autres branches, elles sont sur le même pied _ d'égalité que les Sociétés belges. Aussi ne faut-il pas 8 ’étonner que la moitié des Sociétés qui exerçaient leur _ activité en Belgique avant la guerre étaient étran- + gères (197.
“2 . Un profond remaniement était envisagé en 1939, qui os inspirait du rapport déposé en-1938 à la suite d’une vaste enquête faite par M. E. VAN Drevorr, Commissaire = Royal aux Assurances, Président de la Commission des É Assurances Privées, professeur à la Faculté de Droit de à Louvain, chargé par arrêté royal du 22 mai 1937 de proposer au Gouvernement un plan de remaniement des ‘e assurances en Belgique (20).
La loi du 24 décembre 1903 (21) établit un régime
(18) Van Dievoet, ouvrage cité, p. 72.
(19) 500 Sociétés d'assurances, dont 75 françaises.
7) V. L'Assurance en Belgique (1940), chez de Sie Kruishofstrant 223, Anvers. V. Argus, 2 mars 1941.
* (2) Textes en vigueur : loi du 24 déc. 1903 (acc. du trav.), 25-6-30 (Ass. _ Vie) et plusieurs arrêtés royaux : A. R. du 17 juin 1931, Vie, Arr. ron du
de de: melon pour | ee entreprises
surer les chefs d Lrsicrennis
aux indemnités.
1288, ‘une MAR plus ou sur de Sociétés d'assurance s sur la Vie he
doi du 25 juin 1930. LÉ D He a ar
L'article 45 dit que des. entreprises étrangères sont
autorisées à traiter en Belgique des copérations d'assu- È _rance sur la Vie, sous réserve de application ‘du prin- et cipe de réciprocité. Elles doivent établir un siège spécial #à “où elles font élection de domicile, constituer un fondé
de pouvoirs chargé de les représenter auprès. de PFAdmi-
-_ mistration et des particuliers et ayant son domicile et sa
résidence en Belgique. Les Sociétés ainsi autorisées
doivent établir une gestion et une comptabilité distinctes È pour les contrats souscrits dans le royaume et Y déposer ne et conserver les valeurs représentant les réserves mathé- de matiques de ces contrats. Enfin, elles doivent accepter re
la compétence des Tribunaux belges. Il est à remarquer
que si l'entreprise étrangère n’est plus autorisée à pra
tiquer les assurances sur la Vie dans son pays d’origine, SR
30-4-1934, R. C. entrepr. serv. Sie autobus et autovurs; Arr. roy. _ 27- 7
-4957,R."C. “ato#transp. march. «et tranep. publics . plus de: 6 personnes, :
à ee et de Suisse 2. rie raison ia ces expériences, - doit ie Ja he parfaite qui soit. Nous noie
. — Hollande
Re 139. LC. contrôle! des Sociétés d'assurance est limité aux branches Vie et Capitalisation et ne comporte ps pratiquement ume vérification régulière sur place de
a a gestion. ce Ye entreprise 2. T1 est exercé par la |
2 2 ist en à vigueur : v. du 22 déc. 1922, décret Ne du 24 anvier ner À
Verzekeringskamer qui. intervient généralement en donnant des avis aux Sociétés, tout au moins tant que celles-ci re donnent pas d'inquiétude pour leur situation financière, Les Sociétés étrangères doivent avoir un
agent responsable et déposer certaines garanties. TE
n existe pas de documents permettant actuellement de * k
donner plus de renseignements ; toutefois, sur 66 assu- ce
rances sur la Vies 10 étaient étrangères en 1937 (23).
La liberté d'action de ces Sociétés étrangères ete
telle, en Hollande, dans les autres branches, qu’ ’elles ne sont même pas tenues de présenter un bilan, mais il semble que les inconvénients offerts par. cette situation “doivent entraîner une extension du Contrôle. Actuellement, il se produirait une orientation nouvelle, l'assurance hollandaise se dégagerait du marché anglais, cn faveur des entreprises nationales ; cependant, les Corn-
pagnies allemandes prendraient en charge 50 % des ris -:
ques placés précédemment auprès des assureurs … anglais (24). Enfin, il y aurait tendance à la concen- _tration (25).
V. — Etats-Unis
140. — La caractéristique du régime général applicable aux Sociétés d’assurance est sa complexité, car il diffère selon les 49 Etats et les 3 territoires de l’Union.
(23) Van Dievoet, ouvrage cité, p. 77.
(24) Début 1939, il y aurait 729 Cies nationales (y compris Indes Néerlandaises et 249 Cies étrangères, dont 114 anglaises, 40 allemandes et 2] HanÇaiees à voir revue La Réassurance, février 1940, p. 411. £
(25) D'après un article de la Deuische Versicherungs 2. du 17-7- 4,
relevé dans la revue La Réassurance de sept. 1941, p. 285, il y aurait, au début
de 1941, 200 Cies nationales et 150 étrangères.
me -
| | Cependant, la réglementation de l'Etat de Lu York Ne exercé une telle influence sur les autres que son étude $ . permet d'avoir une idée assez précise” du droit positif _ applicable (26). Cette réglementation est très stricte et de gros cautionnements en dollars écartent pratiquement les assureurs étrangers du marché américain.
- D'autre part, la législation d’un des Etats de l'Union éoheidère, en général, comme étant Société étrangère, “aussi bien la DURICte de l'Etat voisin que celle des APE Pays du monde. sine 24 réglementation de l'Etat de New-York est appli- _quée par le « Commissioner of Insurance », placé près du Gouverneur de PEtat ; elle exige de la Société étran- 1;-8ère l'agrément d’un représentant à qui les notifications
légales peuvent être faites et qui doit se soumettre aux obligations communes à toutes les autres Sociétés indi-
gènes : capital minimum, cautionnement préalable, placement en valeurs éprouvées, procédé spécial de réhabilitation en cas de faillite. |
VI — ic belhoue
141. — Nous termirons cette étude par l'examen du statut des Sociétés étrangères en Angleterre, qui sont
_ assimilées aux entreprises nationales.
_ Un contrôle partiel a été établi par les « Companies acts » de 1909 ; il n’y a pas surveillance de l'Etat, mais une organisation précise de la publicité et le dépôt de
(26) Texte : Voir loi de l'Etat de New-York en vigueur au 1* janvier
1940, relative au placement et évaluation des réserves des Compagnies d'assurances
privées, dans le Bulletin de Législation comparée édité par le Minisière de l'Eco-. nomie Nationale et des Finances, n. 1, 1941, p, 247. :
va ‘imposée ED. pr Di ne réf :$’a] ere à “établir un
PTS
a strict cure in
| Hement à leurs s opérations, fourai fa
iv. fn un. nn annuel dei dés a des cédules i imposées (29), mais. da législation anglaise nes it rien sur le ie ne et lé évalriation des réserves res o Aa DR . HS . À . =
. à a de. on aitancs ne dans un pays et voir que, malgré la divergence des - principes dominant la vie politique des Etats, il 2e a tendance à aboutir à une réglementation uniforme.
Cependant, certains pays voudraient établir un
monopole d'Etat c qui SOpprReral ee à de les Gp +
gnies étrangères. S Ainsi, au Chili (30), une ee F 1927 a Lie toute
nouvelle rise Leurs d'assurance étrangère, ;
(C7) Van D p. 149.
(28) Van Dievoet, p. 143.
(29) D'après La Réassurance de février 1939 xp: “91, citant un. . . la revue anglaise The Review du 13 janvier 1939, « en Angleterre, nous ne sommes pas séduits par l'idée d’un ne de contrôle d'Etat et SÉECR ne augmentation des dépôts ». À ë se
(30) Voir La Réassurance, août 1939, p. 483.
FRS
pour aboutir à l’établissement d’un monopole d’Etat ayant pour but de protéger le commerce national tout en respectant les situations acquises.
De même au Brésil (31), un décret du 7 mars 1940 réglemente les opérations d’assurance et oblige les Sociétés à demander une autorisation pour exercer leurs opérations, avoir une direction brésilienne et un certain capital social minimum ot à des personnes physiques brésiliennes,
Du reste, en Amérique du Sud, toute Ta ésislation. loït tendre ‘à la propagation de a nationalisation dans l’industrie des assurances,-sans combattre pour cela les activités des Compagnies d’assürance étrañéères qui se soumettent à l’'accomplissement de toutes les stipulations égales exigées dans chaque pays (32).
(37) Brésil, voir La Réassurance, août et septémbre 1940. (2) Noir La Réasswrance, mers 1939, p.. 142.
CONCLUSION A LA HARIEME PARTIE 143. — En principe, la A exercée sur les - _entreprises d'assurance étrangères ne doit pas avoir cs pour but la protection des Sociétés nationales, mais de
donner aux assurés des garanties égales, quelle que soit
la nationalité des Assureurs. En outre, le régime établi
doit permettre une saine activité de tous et d’é viter la : Le
concurrence déloyale des Compagnies étrangères.
Pour obtenir cet état de chose, l’intervention dec l'Etat est inévitable et se traduit par l'institution d’un
contrôle des Assurances. Ce contrôle, plus ou moins strict, est confié soit à une branche de l'Administration qui, dans ce cas, « ne peut agir que dans les limites « fixées dans les lois et les décisions du Gouvernement», …
soit à une administration autonome, qui a à interpréter _les textes législatifs, comme cela se produit de plus en
plus, en vertu du développement des principes autori-
taires. Cette autorité « participe donc à la fois du pou- -
« voir exécutif et du pouvoir judiciaire » (1).
144, abord les règles qui s’imposent, quant à l’admission de l'entreprise ds SRrAREe étrangère : dans un pays. : | :
Si l'autorisation de l'Etat est nécessaire, , préalable ment à la pratique des opérations d’assurance, la cons-
. (D) V. J. Fourastié, Le Contrôle de l'Etat sur les Sociétés d'Assurances, | ouvrage cité, p. 18.
d at nforue aux 1 . FA ie dont + justification est donnée par des certificats de conformité.
Mais à l'égalité de traitement des Sociétés d’assu-
s rance nationales ou étrangères, doit correspondre léga-
_Hité de garantie vis-à-vis des assurés et bénéficiaires de
- contrats, car toute cette réglementation est dominée par le principe de la réciprocité des traitements, tant dans
le droit positif national qu international.
Enfin, Ja liberté de transfert des devises doit permettre à l'organisme étranger d'exécuter ses engage-
ments, mais le Contrôle se fait une obligation d'éviter que cela ne favorise les évasions de capitaux et ne trouble la législation établie sur les changes.
Préalablement à l’admission de la Société étrangère,
celle-ci constitue un mandataire qui, pour permettre une
meilleure intégration de l’entreprise dans l’économie du pays indigène, doit en être originaire et y être domicilié
de depuis un certain temps ; il est mandataire unique pour
toutes les opérations faites dans le pays et représentant général de la Société, ayant les pouvoirs suffisants pour
Ja gestion complète des opérations d’assurance, sans A avoir à en référer au siège social.
#7 Un siège spécial aux opérations faites HE le pays
_ où l’organisme étranger demande l’agrément, doit y être
fixé, pour lui permettre dy recevoir toutes les notifications utiles : c’est le lieu où se conservent également tous
ii les documents de la Société, qui est soumise à la compé- _tence des tribunaux du lieu du siège spécial où elle fait
élection de domicile.
. a sur do. se. +. ae n . autorités de contrôle. Il doit y avoir constitution obligatoire de réserves qui servent uniquement . à couvrir les Spers ons de à
elles : être dtincles: pour le pays et par ha Ces
réserves permeïtent d’éviter les aléas de la situation À internationale. Enfin, la création d’un fonds de garantie à supplémentaire peut remplacer le capital social, dont la
fixation du montant échappe à l'autorité de Contrôle.
Ee dépôt de réserves dans les banques du pays et. instituts d'Etat ne doit pas être exigible, par principe, des Sociétés étrangères, mais seulement dans les conditions du droit commun, ou à titre de réciprocité avec la législation étrangère (2). La répartition des ‘excédents doit suivre les règles établies par Je contrôle des changes. :
(2) Voir Van Dievoet, ouvrage cité, avant-projet de contrôle, art. 76, p. 331. e ;
en cas de faillite … ner. énagre . son pays,
( "origine et les fonds particuliers du pays indigène. É _ Ainsi, la succursale de la Société “étrangêre étant me oi de se gérer distinctement et séparément, doit, - par une concurrence uniquement commerciale, pouvoir contribuer au développement de l'assurance dans Je pays Où x elle opéré 0 a PE | Quant aux r rôles oechre à de l'Etat et la on | _ sion, on peut dire que l'intervention de Etat et de lo e ganisme de eontrôle doit se porter sur les garanties exigées € dans intérêt des assurés après Ja souscription: du contrat, tandis que la profession organisée doit régle-, _menter Pactivité de la Société étrangère avant la sous- | _cription du contrat, en vue d’é viter la concurrence
S 147... —— - Après: cet aperçu à ace) sur de 5 régime qu'il est soubartable de voir obtenir à l'entreprise étrangère
un privilège en faveur des. -assurés indigènes, “en. Vue ( érer une séparation entre la masse dans. Je pays
cet nt examiné la réglementation du contrôle dans . divers pays, nous constatons qu ei existe: deux systèmes : Je premier n’impose que des mesures de publicité, des cautionnenr ients, et laisse la législation de l'assurance es dans le domatne du droit commun. Son principe est le 7 libéralisme, le libre jeu des forces économiques, c'est: le ES système anglais ou holl andais et, dans une certaine mesure, le système belge tel qu’il était en 1938. L'autre. système réglemente admission des entreprises étrangères : il en contrôle la gestion et impose des mesures … plus ou moins discrétionnaires. Le principe qui domine RUN est celui du nationalisme, de lPautarcie, voire même TES totalitarisme, l’économie nationale est dirigée non pour le bénéfice de l'individu, mais en vue du bien commun fee. de la Nation. nu SH) : Ce.
Or, nous Éonalaine que ces systèmes, dont les FE principes sont différents, aboutissent, soit en droit positif, soit dans les projets déposés en vue de devenir des lois, à une réglementation semblable, aui tend à la géné ralisation du contrôle sur les Sociétés d'assurance étran- _gères, tel que nous venons de l’exposer précédemment. = Ceci n’est pas pour nous étonner, puisque le but cherché À. 50 est le même : obtenir de Sociétés d'assurance étrangères: opérant sur le territoire des garanties au moins égales à celles des Sociétés nationales.
D'autre part, les statistiques montrent que, pratiquement, l'influence et. importance des entreprises étrangères diminuent dans chaque pays. Cette diminution ne semble pas être due uniquement à l’action du _ contrôle de l'Etat, mais plutôt aux facteurs politiques et économiques et aux AQU soulevées par les solutions autarchiques.
Ainsi, tendance à une réglementation uniforme en droit comparé, avec diminution de l’activité étrangère, <assimilation de l'entreprise étrangère à l’entreprise indigène dans le droit national, telles sont les conclusions que nous pouvons tirer de cette étude.
Voyons maintenant, dans notre conclusion générale, la place que devrait tenir dans l’économie d’après guerre la Société d’assurance étrangère en France.
J. Brasseur, 15
ne: x RME RE
Da CONCLUSION GENERALE an
| 148. — Arrivé au terme . cette étude, nous ins à tenter de tirer les enseignements des conclusions déga- | gées précédemment, quant à Pavenir des Compagnies | d'assurance étrangères, tant en France que dans les < autres pays. Celz nous permettra de préciser la place ; occupée par FAssurance et particulièrement par lPAssu- | rance étrangère, dans la reconstruction de notre Civilia sation, pour terminer ainsi no E travail par une note d'espoir. 3 | _ Done, en droit positif français, le statut de Fentree d'assurance étrangère tend à être le même que _ eelui de la Société française, car, à Pésalité de traite- | ren correspond FPégalité de garanties. Cependant, _Pactivité propre des assureurs étrangers n’est pas limitée - à la recherche des bénéfices et leur rôle reste immense dans le cadre de la réglementation française. | Comme le dit des Assurances Maritimes M. Hux- _ ZTRER (t}, l'assurance étrangère a un rôle excitateur et doit toujours être prête à répondre aux besoins du com- _merce, par la couverture de risques peu connus, l’emploi de clauses nouvelles et Pamélioration de la technique de cette industrie. Bref, nous faisait remarquer le Directeur d’une importante Compagnie. Suisse, l’entre- _ prise étrangère doit jouer, en Gene ie le rôle du 4 Jere dans la pâte ».
# -@ Por une rénovation de l'Assurance Maritime Française, par P. Hunziken chez Pichon et Durand-Auzias, 20, rue Souffot..
En matière de Édementanon ne ele nous avons constaté J'uniformalisation ie ue Lie ro $
Fe our mêmes effets, re faillites ee SES
trôlé-identiques. 72/24
Compagnies ont conduit à pres des mesures s de con- s
Après la Suisse, l'Allemagne et Fe France, la Pelse 4 à
que va expérimenter un système de plus en plus perfectionné. Demain, la Hollande, l’Angleterre, devront sy. soumettre, car « la solidarité des différents pays du « monde est telle, en effet, que deux régimes économi-
« ques totalement différents ne peuvent coexister dans. Li « deux pays voisins sans établir entre eux des cassures |
< extrêmement profondes et dont les guerres sont l'ex- « pression la plus visible » ( “ee Le système de Contrôle français, après de nom-
breuses remises sur le chantier, constitue maintenant ur ensemble harmonieux, efficace, qui doit pouvoir guider
l’évolution économique, surtout depuis qu’il est soutenu par la profession organisée en Comité d’Organisation.
149. — La diminution du pourcentage, déjà peu. important, des Entreprises d'assurance étrangères par rapport aux Sociétés nationales (3), doit-elle continuer en vertu des principes autarciques en VEust
(2) Voir La nouvelle Organisation professionnelle, par He Culmann. Presse Universitaire de France, p. 18.
(3) En France, la proportion des encaissements en affaires directes des assureurs étrangers, par rapport aux Sociétés Nationales, s'élève à 10 %. Au © 31 décembre 1938, les Sociétés d'assurance soumises au Contrôle étaient de 651 dont 151 entreprises étrangères, mais 536 sociétés françaises et 470 entreprises étrangères étaient admises à la même date à souscrire en France et en Algérie des contrats d'assurance ou de capitalisation (Stés d'Assurance Maritime ou de Réassurance comprises). Voir le dernier rapport ministériel.
im
| 4. ne à tastiratt. pas. si ces principes peuvent ter en général, un traitement privilégié pour les entreprises nationales, ils ne doivent pas tendre à la for- À mation d'organismes semi-étatisés où à un monopole de “fait, sous peine d’évincer totalement les entreprises È _ étrangères dans le pays et de causer ainsi du tort à 5 l'industrie même des assurances (4).
1 création de marchés nationaux, voire de mono- | poles d'Et at, ne correspond pas au bien commun et les _ quelques hommes qui comptent dans la direction du . Monde s’entendent sur un point : la nécessité de travail- _ ler à la construction d’un Ordre nouveau. Or, la grandeur de cette tâche nécessite l’activité de tous au-dessus _ des nationalismes étroits.
ve _ Nulle part mieux que dans l’industrie de assuran- _ ces n’apparaît plus clairement l'obligation de l'union ‘pour réaliser le but cherché, malgré (OnteS, les difficultés qui s'élèvent.
- L'Assurance est internationale, la répartition des risques dans les divers pays et leur division entre les nombreuses sociétés, le jeu de Ja Réassurance, ont pour
conséquence de multiples liaisons dans l’ordre écono- _ mique, financier, politique et même culturel. Or, si les
He principes qui dominent la réglementation des Sociétés
d'assurance étrangères dans tous les pays sont les
mêmes, de bons résultats seront facilement obtenus dans
les autres domaines, tant pour l'assuré que pour l’assu-
reur. | Mais, cette collaboration, à laquelle est conviée l’en-
(4) Voir « L'Autaichie dans l'Assurance. L'ingérence de l'Etat », revue La Réassurance, juillet 1938, p. 365.
à égalité de Hétu avec 4 | Société pe car, ainsi que le dit M. Jacques GOÉRARD (5) à propos de VAssurance Maritime : « Si le jeu de assurance im 1 « que des connexions internationales très nombreuses et € très étroites, ceci ne signifie pas que l'assurance dun _« grand pays comme la France doive être dans la
& dépendance d’un pays étranger quel qu ’ïl soit « colla
& boration » ne veut pas dire « tutelle » » 6). Aussi, si nous devons concevoir cette entreprise comme une véri-
table compagnie autonome, ayant fourni de puissantes
garanties financières, animée d’un esprit qui lentraîne dans une marche hardie vers Pavant, c’est-à-dire vers la perfection dans l'intérêt des assurés, cette Société étran-
_ gère doit insuffler aux Compagnies françaises des for-
mules nouvelles, en puisant dans son pays d'origine des tendances et des garanties qui ne sont pas familières en France, et jouer ainsi un rôle fécond dans l’économie & du pays qui Pa reçue sur son territoire.
au double péril d’un étatisme grandissant qui étoufferait les initiatives individuelles ei d’une corporation qui, dotée du pouvoir réglementaire, tendrait à effacer la concurrence par des prescriptions trop rigides.
L'un et l’autre doivent se compléter ; boites tion exige des garanties et la protection de l’assuré, le Comité d’Organisation dirige leffort de la Profession, agit sur les tarifs, les frais généraux, les risques. Ainsi,
(5) Allocution de M. J. Fe . à la séance met de la Bourse Maritime. Voir La Réassurance, novembre 1941, p. se
#1 animée par de Présidents responsables dans 0 de la corporation. 1e | Après cet effort d'assainissement a puisqu’ ’elle est ce. une industrie nationale de transformation autant : s. qu’ un service public » (6), l'assurance tant nationale | À qu étrangère devra « seconder l’action de Etat » (7), et ce « nouveau: service public, associé de « l'Etat anige mateur de l'Economie nationale », contribuera à la a LAS ie du régime nouveau.
Ainsi pourrions-nous espérer que, d’une part, le | caractère international de PAssurance, qui doit réunir da bonne volonté des assureurs de tous les pays, et, d’autre part, son objet, la prévention des risques, c’est-à-dire _ un mieux-être dans le monde, aideront puissamment à : sur un plan général à créer un esprit de paix entre les _ Etats, qui dominera les dangers immenses où peut som- * brer notre civilisation. Mais si, pour atteindre ce but, sur le plan mondial, il faut d’abord refaire l’économie à nationale, dans notre domaine, assainissement du marré ché national n’est pas possible « sans la coopération Re des entreprises d’assurance étrangères établies dans + nos pays » (8).
- Ainsi, dans l’étroit domaine qui aura été le sien, (d'assurance) étrangère en France aura apporté sa pierre à l’œuvre commune.
Se (6) Goolsrence ie der OU par M. Guerard, à l'inauguration des = Cours du Centre d'Etudes Supér. d'Assur, Argus du 14-12-41. (7) Discours d'Y. Bouthillier à la Commission Perman. du Conseil Sup. - des Âssur. privées, le 10-2-42, relaté par L'Argus du 15-2- 42. 2 (8) Allocution de M. Hilgard, Leiter du Comité d'ovaetion des Assurances Allemandes, à la première réunion de la Commission Mixte franco-alle-
mande du 7 mars 1941.
Vu : LE PRÉSIDENT, Vu : LE Doyen, M. PICARD. G. RIPERT.
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= Recueil Administratif des Assurances, Bœuf, Saint- Paterne. ns" nd
Leyes y reglamento de Seguros, Estaplecimiento tipograñco San Bernado, 82, Ma
PC MODÈLE L | ENGAGEMENT DE LA SocièTé où DE L'ASSUREUR
désirant pratiquer en France ou en ei des opérations d'assurance dir ecie. <
Je soussigné bo AP SET pour le compte de (Bu de la société ou de l’assureur) ......: m’engage vis-à-vis du Secrétaire d'Etat à Redon Nationale et aux Finances, à ne céder en réassurance aucun risque concernant une personne, un bien ou une responsabilité en _ France ou en Algérie, aux Sociétés ou assureurs qui ne se
seraient pas conformés aux prescriptions de la loi du
15 février 1917 et à ne céder en rétrocession aucune accep-
à une société ou à un assureur auquel l'agrément de _ prévu par ladite loi a été refusé ou retiré.
Je déclare avoir avisé mon réassureur que toute infraction au présent engagement ou tout refus de le prendre entraînerait l’application des sanctions de la loi susvisée. _— Je m’engage en outre :.
1° À mettre en mesure mon représentant vis-à-vis du Secrétaire d'Etat à l'Economie Nationale et aux Finances,
"M... demmenrants...:.:,-dinscriré sur-le. registre
- prévu par la loi du 15 février 1917, dans le mois à compter
de sa date, tout contrat d'assurance souscrit ou exécuté en
_ France ou en Algérie par la société, ou tout contrat accepté Po par elle et qui, aux termes de l’article 713 du Code de l’'En- _ registrement, doit acquitter en France les mêmes droits ei taxes que s’il avait été placé auprès de Sociétés françaises ;
Tee
Eten à souscrire par les is ou assureurs étrangers
tation portant sur un risque situé en France ou en Algérie
CAS. prévus par . décret. ho du 14 juin D 108, je cessais | souscrire en France ou en Algérie. RE A SRE HR CAT cas où je n'aurais pas procédé : à cette désignat ion |
ee la quinzaine, un liquidateur pourrait être désigné
d'office à cet effet par M. le Président du Tribunal civil ou M. le Président du Tribunal de Commerce, à la diligence M Se. du Secrétaire d'Etat à Fe Economie Nationale et : aux Mn = Fait à honte le soso LR Ne 2e É
(Simature)
MODÈLE Il Æ ENGAGEMENT. DU REPRÉSENTANT | pre
Engagement à à souscrire par le représentant vis-à-vis s du Secrétaire”
d'Etat à l'Economie Nationale et aux Finances, d’une société ou d’un
assureur étranger désirant pratiquer en Franco ou en Algérie des. opérations d'assurance directe (A):
Je soussigné (noi. . adresse) Remi éolare Re à vis-à-vis du Secrétaire d'Etat à l'Economie Nationale et aux Finances les fonctions de représentant, dans les termes de la loi du 15 février 1917 et du décret du 30 décembre 1938, de (désignation de la société ou de l'assureur) SE pour ses opérations d'assurance (indication des rene exploi-
(1) Le cas échéant, ajouter « et de réassurance ».
: pas
Le
2 Le de réassurance e 2) {indication des us
pour une raison ‘quelconque, | à en prévenir A diatehont
sr Secrétaire d'Etat à l'Economie Nationale et aux Finan-
été Le par le Secrétaire æ Etat à | l'Economie _ Nationale et aux Finances. |
_ Fait à CORSA CRE Se ne NES RO Re (Signature)
CRE = MODÈLE I doi DE LA SOCIÉTÉ OÙ DE L'ASSUREUR
“Engagement à souscrire par les sociétés ou assureurs étrangers ere pratiquer en France ou en Algérie des opér ations de réassurance ‘à l'exclusion de toute lOpÉTRURR d’assurance directe. :
+ Je soussigné (nom) ......, agissant pour le compte de _ (désignation de la société ou de l’assureur) ......, m’en- | gage vis-à-vis du Secrétaire d'Etat à l'Economie Nationale
| ét aux Finances, à ne rétrocéder aucun risque concernant
une personne, un bien ou une responsabilité en France ou en Algérie, à des sociétés ou assureurs étrangers auxnos l'agrément spécial prévu par la loi du 15 février 1917
A ne refusé ou retiré.
_ Fait à TRES CT (Signature) MODÈLE IV ENGAGEMENT DU REPRÉSENTANT. :
Engagement à souscrire par le représentant vis-à-vis du Secrétaire Etat à l'Economie Nationale et aux Finances, d’une société ou d’un
assureur étranger désirant pratiquer en France ou en Algérie des
-) A biffer, s'il y a lieu.
RME rome n réassurance, à l'ex rent 7 directe. Re Ê Le
Le is ii da Éaéhite d'Etat à LE ___ Finances, les fonctions de s de la loi du 15 février 1917,
= ao de catégories exploitées) | ee Te en Algérie. Fa ME)
_ Je m’ enga ge, dans
ve ie tartes de Lite oi tant que mon remplaçant n a ; f. pas été accepté par le Secrétaire d'Etat à l'Economie Se Nationale et aux Finances. RSR ET ee à
Fait à a le... ES es le RS ES É ARS Se nu 0e NASignaiate)
MODÈLE v re POUVOIRS BU REPRÉSENTANT dre “un
Pouvoité devant être confiés à leurs représentants par de Sociétés 4 où assureurs désirant pratiquer des opérations d'assurance directe en France ou en Algérie. : RUSSES NN NE RE
Je soussigné (nom) SERRE nn pour le compte dé. (désignation de la société ou de l’assureur) ......, donne par les présentes à M. (nom et adresse RS CLOUS pouvoirs de représenter seul la société auprès du Secrétaire d'Etat à l'Economie Nationale et aux Finances, de la Caisse des Dépôts et Consignations et de la Banque de France et de tenir la comptabilité de toutes les opérations afférentes aux contrats souscrits ou exécutés PRE la Société en . France ou en .
M. (nom) ...... a seul, dautee part, Les. pleins pou- . d'adis au nom de ladite entreprise et de la repré-
_ senter de [a façon la plus générale et la plus étendue dans _ tontes ses opérations en France ou en Algérie et notam- _ ment : FE e ÿ .
De souscrire pour ladite entreprise ioutes assurances, ; _d’en arrêter toutes les stipulations et conditions, de con- AN sentir à à toutes ristournes, de convenir de toutes augmen- : _tations, de signer à cet effet t tous arrêtés, contrats, polices _ où avenants, d’encaisser toutes primes, annuités, redevances ou indemnités; LE D'accepter tous règlements de sinistres, de pertes et | d’avaries, de consentir toutes transactions au sujet desdits sinistres, pertes et avaries, comme aussi d’en payer le “ ‘montant ; re - D'établir, régler et solder tous comptes et différends ueledaques, de donner tous reçus, quittances ou déchanges.
De se substituer en cas de besoin tous agents, sousagents, fondés de pouvoirs, délégués ou représentants quelconques (1).
De suivre tant en demande qu’en dense et devant
#:.., toutes juridictions quelconques, fous procès ou litiges
. pouvant survenir à l’occasion de l’exercice du présent mandat, de conclure, traiter, transiger, compromettre, comme de plaider, opposer, appeler, d'exécuter ou de faire exécuter . tous jugements ou arrêts.
Ladite entreprise déclarant par les Drobie que les signatures données à tous les effets ci-dessus par ledit représentant (ou ses délégués) (1) seront considérées par elle comme engageant valablement et sans réserve sa responsabilité vis-à-vis des tiers, de telle sorte que ceux-ci, en traitant avec le représentant, soient fondés à considérer qu'ils traitent avec l’entreprise elle-même ; qu’en consé-
(1) Formule à utiliser lorsque la société autorise le représentant à se substituer un délégué quelconque.
quence, elle reconnaîtra, ratifiera et confirmera tout ce que ledit représentant aura pu faire en exécution du présent mandat, comme si elle l’avait fait elle-même.
Ladite entreprise déclarant, en outre, expressément accepter pour tous actes faits en vertu des présents pouvoirs la juridiction pleine et entière des Tribunaux frangais et tout particulièrement de ceux du lieu où lesdits actes auront été souscrits, et élisant domicile à cet effet D'ÉRPEeS sTUG USE SNS Sas
(Signature)
RENSEIGNEMENTS SUR L'ACTIVITÉ EN FRANCE
_ DES ENTREPRISES D'ASSURANCES ÉTRANGÈRES ue + EN 1958 .
| d’après le Rapport üu Ministre de PEconomie Nationale à et des Finances, édité par les soins du Comité d’Organisation NS: L 7 des Sociétés sl Fm. | RON
EN NOMBRE D'ENTREPRISES ÉTRANGÈRES OPÉRANT EN FRANCE au 31 décembre 1938 :
470 sur un total de 1.006 entreprises
NOMBRE D’ENTREPRISES ÉTRANGÈRES RÉGIES "4 par le Décret-loi du 14 juin 1938, opérant en France au 31 décembre 1938 : 151 sur un total de 651 entreprises
TABLEAU PAR BRANCHE
… DésiGNATION | Sociétés étran. [7 “Total | Sociétés opérant en Mranee ns nie À ST 651 MAN Ac. RAT NO 16 66 OT Sn ne nd eat aiere RS De RE 2 7 | Acc. du Travail........... DK Date 15 192 REC [| Acc. Autos et autres éonlee 5 36 186 ARE (PIE Îl'Autres accidents............... ns 1 40e en L'PDE pure [| Incendie RE sn ee sara Tel sec l0 T0 329 5 | Responsabilité civile MCE HR CE 21 195 APGréle: 21. ART RD A 2 43 A Mortelité.du bétail: sis. Re 53 É 5 .
Sn. | 0 | 10 PA CRAN TT NA eee TI NU 66 90 HUE dtvora EU Aprenees 63 183 . J. Brasseur, SE RUE 16
av. — PRIMES
Ko
par us Le Londres :
affaires directes. nee en acceptations en réass: É
LC ART Or
sur un total. pour su ensemble des Socié ; affaires directes a Re . a LC en acceptations en réassurance et rétro- CRSSIONS ... ss... cu. EE a
LN: ue BALANCE DES COMPTES ENTRE LA FRANCE ET LES PAYS ÉTRANGERS à
a) Affaires directes : à
Entrées. — Les operations des. Sociétés das es % l'étranger sont de l’ordre de 800 millions de francs.
Sorties. — Les opérations des Sociétés étrangères en. _ France sont de l’ordre de 1.372 millions de francs.
An, ‘convient d'ajouter à ce chiffre, les primes afféren- .. à des contrats d’assurance maritime, souscrits directement à l'étranger, ‘auprès de Sociétés étrangères, par Vin
termédiaire de. courtiers et L qui échappent, en aux ï statistiques).
NES Sa $
b) Acceptations en réassurances et rétrocessions : :
Entrées. — Les opérations des. Sociétés ris Æ: étranger sont de l’ordre de 1 400 millions de francs.
Sorties. — Les primes cédées ou rétrocédées par des Sociétés francaises à des réassureurs étrangers Où atteint 1.500 LUE 1e francs.
er
La Balance des Comptes s'établit donc, en y compre-
_ nant les acceptations en réassurances et rétrocessions :
Opérations des sociétés françaises à (1) Pétranger, environ: 1... 2 200 millions
Opérations des Entreprises étrangères en France, environ .............. 2.900 millions
_(H faut tenir compte des investissements en valeurs die que les entreprises étrangères sont tenues d’effectuer et de déposer, ou conserver en France, en vertu de la règlementation en vigueur, et, d'autre part, des sommes que les Sociétés françaises doivent investir dans les Etats étrangers où elles effectuent des opérations d'assurances.)
à VI. — SOCIÉTÉS D'ASSURANCE SUR LA VIE __ Nombre de Sociétés étrangères d'assurance sur la vie dont les résultats sont compris dans le rapport ministériel - du 31 décembre 1938 : 16 sur un total de 66 Sociétés (dont ‘5 Suisses, 3 Britanniques, 2 Belges, 2 Italiennes, 1 Allemande, 1 Danoise, 1 Espagnole et 1 Hollandaise), dont les _ totaux des Bilans, arrêtés au 31 décembre (déduction faite des soldes débiteurs des coe de Profits et Pertes), s'élèvent CEE AA, : = 2.122 lions
au lieu de : 1.897 — au 31 décembre 1937 ; - soit augm. de : 225 —— (pourcentage 10,6). sur un chiffre total s’élevant pour l’ensemble des sociétés à : 20.527 millions au 31 décembre 1938
(1) Il s’agit évidemment de primes et non de bénéfices, autrement dit il s’agit du montant total du chiffre d’affaires réalisées,
; one ie ee 1 S. k Chambres de commerce de d'Algérie
é ajouts _françaises joniss pe d’une
ù de VEtat .. ee
Valeurs françaises diverses. RES Fonds d’ ptet rage RS
Placements ni . RES
Avances sur ruée Pas de l'entreprise ne mener cu eN ee bison
- Prêts sur are robilidres CE RD Tes cru
HE des D
An des oser ; Réserves mathématiques | des réassurances _cédées à des entreprises enregistrées après la publication de l’arrêté ministériel du 29 5 juillet OO de a Si Sommes dues par les réassureurs Pour Sinistres à régler. RS tre Assurances et: srrérages tu et non réglés RL M en CE Rachats effectués etn non SbéR. een
LA VIE EN FRANCE
… ee
2. 008.706,72 3.531.182,18 * 2.255.429,02 | . 14.241,427,72 ,. 1.481.118,95 69.979,65 | RE Re 756.820,11 »
Fe ra pour risques en | urs (sous déduction des réassurances | es avant la. Le de l’arrêté} re Le De AN es 1.872.313.611,94 ARR RS ES _11.141.631,13 | ARE exigibles. es RO RES Sets = Cie à Fe ire En 6.318.820,70 2.150.894,54 een pi 154.965,16 À ae. Nan be ES se iii * 81.487,39 : _dues aux réassureurs. . me # AS A 1.239.824,29 | | éances Done sur ne ie appar- PE de tenant à Je LT UN Te, VS _6.453.532,50
es
È el AE) è er AA 4 Ÿ = SE 5 CPR ACHAT
ÿ are t | : Solde des com mptes ouverts chez divers ban- DÉPIT QUIETR once sos DU EU - Valeurs en dépôt : re d” agents | RE | Valeurs en dépôt: cautionnements des Lors) :
pagnies non enregistrées. . AS A OP Valeurs de la Caisse de prévoyance. 2 MENU Effets à recevoir..........................
ES EU Sommes en reports...,.,,... Sn Et
À 26. gl. 887,26 |
es “es Primes échues et non recouvrées j . & Le Intérêts et vhs échus et non recouvrés. M 310. 430, 84 RE - Espèces en caisse. A RD ANR ES EC _1.726.108,95 | Soldes des once See RÉ CVS PE LG 22. 572. 854, 8 | | hi Frais de premier Stibhasament (éventuelle- 5 ment frais généraux) non oc Et | PAU Ne Mobilier et matériel................ rate RO OLSS, 707,207 Commissions" non amorties . ace ee M 12.727.609,14 Bolde des comptes de réassurances. A UE A OR SL | Divers = 4 ui seu RARE ie nee NAS Solde de la compagnie de gestion. rte DÉS Siège social.,:..:,..1, Re nee 54.195.723,20 Solde débiteur du Piste général financier MCE CEE À | ou du compte de Ne et He 1.378.176,48 |
\'A ri Fee PRODUCTION DES SOCIÉTÉS ÉTRANGÈRES sur LA VIE [Tableau A 5 (réassurances cédées non déduites) ] Sociétés étrangères :
Nombre de polices : .............. 70.466 Nr ePapitaux DU rentes 2420. du. 1.714.898.633 17 robe Ensemble des Sociétés :
Nombre de polices : ...2..:,../42," 455.908 _ Capitaux ou rentes : . atssssesese 13.672.680.191 67
VIN. — EFFECTIE [Tableau A 5 bis (réassurances cédées non déduites)] |
Sociétés étrangères :
Nombre:de polices ::,..,....4..0 | 473.866
Capitaux ou rentes : ............ 8.433.309.876 33 Ensemble des Sociétés : = : a
Nombre de polices : .............. 3.136.327
Capitaux ou rentes :.............. 65.032.067.312 13
hs PT OISE ce
AN TE
N° 17.002.610,06) HIB-G7LSTBE | A
RE a 13.147,004,84 297.926.904, 28 ÉET LRES
à compagnie de “esstion a à À » | SH LR ES _62.195.563,50 | AT Den Lo
mn.
HS
BAR — S0cIéTES ACCIDENTS ET nee ns Le Ë : | régies par le Déoret-toi du 44 juin 4838 4
Nombre de sociétés Aianabres : 85, sur un ee nble
5 de 444 Sociétés.
_ (Voir le grand tableau de la page suivante résumant FIER A tableaux B1àB14) ee.
+ ’est pas tenu compte des 99 entreprises étrangères Fa
et du Lloyd’s de Londres, qui n’ont pas fourni de fiches statistiques en 1938, et qui ont encaissé :
_ Les Sociétés surveillées : affaires directes : 167 millions : Fe | _ en acceptation : 162 — .
— Le Lloyd’s de Londres : affaires directes : 192 — .. sr. | en acceptation : 75 —
| Accidents du d’e sel Travail _ autres
Ho es 140.088 | 253.571 1.699. 279 | nues
FA
ToraL
RE
B1 Primes ax ‘encais- |” Sées en 1938 (1)
B 2 Primes de réas-
surances accep-| al te ne feu _tées ou reçues en| 93.804 er Me ee” cet à > ‘1; rétrocession .... | 1410.397 27.389 | 86.404 |
_ B3 Primes de réas- |
_surancCe cédées ou 158.879 | 216. 87.138 +.
rétrocédées .....| 1.973.202 ne æ 642 | 435.196 | pe Ba Sinistres payés| Du Le TR sur affaires direc-| 333.348 | re | 132.984 “one ste | 8.778.716 | 1.179.179 | 1.098.531 |
B5 Sinistres payés sur acceptations 3) B6 Part des Réas-|
: sureurs dans les |
= A sinistres réglés ..
B 7 Réserves pour.
risques en cours | _ 19.96 sur aff. directes. |: 2.109.889 |. 170.167 - 706.672 ais
A D SR B 8 Réserves pour _ risques en cours sur acceptations,
DE à
ES
RAA Re B 9 Réserves pour si-
nistres à régler| - 361.704 56.460 | 214.816 | 35.14
sur aff. directes. | 3.547.643 | 680.698 | 1.875.726 .32
B 10 Rénre pour Do ë e où
sinistres à régler | 18.232 S GE 406 2.28
- sur acceptations. ; 415.795 11.383 | 68.094 83.27
B 11 Réserves ma- à ; S
re thématiques : aff. ne Dur a he ee _ + directes et sur 64.727 | 61.966 | 2.604 Vie ‘acceptations 3.945.684 3.624.260 60.029 27.26.
:B 14 Nombre de po- | : Roi RS
ices en cours au 1.227.163 186.272 | 306.936 | 191.43:
rire OT ARE 27.040.195 3.362.512 | 2.975.642 _ 2.876.386:
ct) La ligne donne le total pour les Sociétés étrangères en milliers de (2) Les numéros 8 à 17 visent les paragraphes correspondants de l'article
ALES Maritimes | ua
Tes divers LUE aie Re ; fre
2 | T0 0 Ter | DES 020 708 1 181637..
= es Gi a + |— Eu -
840 | DES SE Pr ES
Revenus des fonds placés : Sociétés
ÉITANSÈTES 8 Lau as RE 18.467 Ensemble des Sociétés .......:...,.... 423.333 2. — Impôts à la charge des assurés ........ 65.043 939.284 3. — Impôts à la charge de la Société ...... 12.729 199.013 4, — Commissions et frais généraux ....... : 273.249 2.879.933
5. — Réserve légale ou fonds de réserve complémentaire .:.,. seu Tant à 4.947 558.748
Réserve pour amortissements des obli
gations, ensemble des sociétés .... 6.856
7. — Réserve correspondant à des exigibilités ou à des dépenses à effectuer ...... 24.046 921.686 8..— Réserves diverses... sine sreees 36.399 1.304.525 9. = Solde eréditeur :..:.,,:,::.,. SRE. : 15.163 467.955 10: —"Soide début: 7.110. sudue 28.112 41.573
B 13 - Capitaux assurés par les Contrats Incendie
Sociétés ÉITANBÈTES. 5: Eee sus ee à does 66.766 Ensemble des Sociétés : ..,.......sssssesesee 1.648.966
à la c. N Le et 5,5 gérés diretneat. ad par 4e Sociétés etes, alors que pour les Sociétés nonymes françaises d'assurance, ces pourcentages s'élè- Vent. ne enen à 2 4 oo 98 % qui sont gérés
: ne XIE — | RÉSULTATS DE LA GESTION à ACCIDENTS DU TRAVAIL A
LE _ Frais généraux, frais d’ acquisition et de gésiion, con-. {tributions : aux frais de suÿveillance et de contrôle :
Ensemble des. Sociétés : . 478.680.801 2 | Sociétés étrangères D 54,956.165 francs
XV. — LES ACCIDENTS D'AUTOMOBILES < OÙ D'AUTRES VÉHICULES
ce Le Bilan de la gestion automobile est ‘présenté dans les Tableaux D-1 et D-2 qui totalisent les Hi a de - 1122 Pope dont 23 étrangères. Ds
v) re re Fee
€) En suspens aù siège social. a
&) À émettre appartenant à l'exercice.
Intérêts et loyers échus et non recouvrés..
. Droits d’e . et de one à 2 .cevoir HD
2° Réassurances cédées
Solde des comptes courants:..............,
Part dans la réserve pour sinistres à régler. Part dans la réserve des risques en cours. .
Réserves: diverdés dou Pres
. Solde débiteur du es de rot et .
à “combler par la gore générale...
intérêts dus................
a : | amaes| © 2832520520 10 | Ve ras | Re sf es 1 ristournes revenant aux assurés LE 2e A6:608,907 _ 220.007, 15 Nes sur _valeurs non. “affectées. aux |. An er Nue
ï iteur - du dois de re _ virer à la gestion générale. res
É TOR SG sise
PAYS
Affaires Réassur. |.
_ | directes | et rétroc.
| Angleterre ‘et Empire britan- |.
nique (sau f| Canada) Aire Belgique ....
Hollande .,...| Luxembourg Non Allemagne PANNES Suisse ., A PEtahe ts anse Espagne .....:|.
Portugal 4 Suède), ,,....
Norvège .....
Danemark ...
Finlande .:..
Pologné ....
Hongrie...
Roumanie ..
Bulgarie ...
TJ Yougoslavie .
Grèse 4.
Turquie ...
Chinese JAPON. eee Egypte ....
Etats-Unis . Canada ....
Mexique ...
Argentine .
Brésilien Uruguay ....
CRIS RE Divers non ven-
tés repart
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